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Gratitude
Hommage à madame le professeur Geneviève Viney

Adrien Bascoulergue and Émeline Augier-Francia

Copyright
CC-BY

TEXT

C’est avec une grande émotion que nous avons appris la dispa ri tion
de madame le profes seur Gene viève Viney le 2 octobre 2023. Il nous
est donc apparu essen tiel de lui rendre un hommage parti cu lier, à
l’occa sion de la paru tion de ce nouveau numéro.

1

Madame le profes seur Gene viève Viney laisse derrière elle une œuvre
juri dique immense que l’on se doit de recon naître et de rappeler. Sa
thèse de doctorat, en 1963, sur Le déclin de la
respon sa bi lité individuelle (sous la direc tion du doyen René Rodière à
la faculté de droit de Paris), s’impose dans la doctrine comme une
œuvre de réfé rence. Outre l’obten tion d’une mention « Très bien », sa
recherche est honorée du prix Georges- Ripert, puis immé dia te ment
publiée dans la collec tion « Biblio thèque de droit privé ».

2

Elle devient rapi de ment une figure emblé ma tique du droit de la
respon sa bi lité civile et une auteure renommée, comme en témoigne,
notam ment, sa parti ci pa tion au Traité de droit civil des éditions LGDJ,
aujourd’hui connu dans le monde entier. Ses nombreux travaux ont
été la source d’une grande inspi ra tion pour nous tous durant ces
dernières années, et sont à l’origine d’évolu tions majeures. Durant
toute sa carrière, elle n’a eu de cesse de défendre l’intérêt du
« juste ». Sa volonté de réformer le droit de la respon sa bi lité civile,
afin d’en clari fier les règles, et d’en améliorer les régimes
indem ni taires, en repré sente une parfaite illus tra tion. Son talent a
suscité l’estime de nombreuses univer sités étran gères, qui lui ont
offert le titre de docteur honoris causa. Au- delà de cette
épous tou flante carrière, ceux qui ont eu la chance de la connaître
évoquent égale ment les grandes qualités humaines qui en faisaient
une personne à la fois géné reuse et atten tionnée. Juriste talen tueuse,

3
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elle susci tait le respect, elle passion nait son audi toire, elle capti vait
ses étudiants et elle fasci nait ses lecteurs…

Le départ de madame le profes seur Gene viève Viney est assu ré ment
une grande perte pour la doctrine fran çaise. Nous tenions à le saluer,
comme il se doit.
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L’expertise du dommage corporel
La mission ANADOC
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OUTLINE

I. Adoption d’une nouvelle mission d’expertise-médicale
II. Accueil de la mission ANADOC dans la vie juridique
III. Un outil prometteur

TEXT

L’Antenne natio nale de docu men ta tion sur le dommage corporel
(ANADOC) a été créée en octobre 2019. Il s’agit d’une struc ture
pari taire, dotée d’un centre de recherche et de docu men ta tion,
fondée à l’initia tive de l’Asso cia tion natio nale des avocats de victimes
de dommages corpo rels (ANADAVI) et de l’Asso cia tion natio nale des
médecins- conseils de victimes d’acci dent avec dommage
corporel (ANAMEVA).

1

Cette asso cia tion indé pen dante a pour objet :2

« d’étudier des moyens permet tant de définir et d’harmo niser la
métho do logie et les tech niques d’évalua tion et de répa ra tion du
dommage corporel ; de concourir à des travaux multi dis ci pli naires et
à l’élabo ra tion d’outils médico- légaux dans cette optique- là ;
d’apporter un soutien docu men taire et logis tique aux actions de
profes sion nels engagés aux côtés de victimes de dommage corporel ;
de favo riser, promou voir et soutenir des études et des forma tions
rela tives à la répa ra tion médico- légale du dommage corporel ; de
colla borer avec d’autres orga nismes asso cia tifs, scien ti fiques et
cultu rels dans le but d’affiner l’échange réci proque des expé riences ;
[…] » (www.anadoc.net).

http://www.anadoc.net/
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On le comprend aisé ment, l’inté gra lité de ses actions s’inscrit dans
une poli tique de protec tion de l’intérêt des victimes. L’ANADOC est
« une base de données adressée à la pratique de l’exper tise du
dommage corporel » qui n’est nulle ment liée aux orga nismes
indem ni sa teurs (tels que les compa gnies d’assu rance ou les fonds de
garantie). Elle est donc libre d’accès « et entiè re ment élaborée par
des méde cins et des avocats spécia lisés dans l’assis tance des
victimes ». (www.anadoc.net).

3

Le site de l’ANADOC comprend aujourd’hui un modèle de mission
d’exper tise spéci fique à l’atten tion de tous les profes sion nels, ainsi
que de nombreuses fiches tech niques (rela tives aux préju dices
patri mo niaux ou extra pa tri mo niaux avant et après conso li da tion) que
les victimes de dommages corpo rels peuvent consulter libre ment. Le
site contient, pour chaque poste de préju dice : une fiche détaillée
élaborée et validée par un collège de méde cins et d’avocats, une fiche
synthé tique résu mant les points essen tiels de la méthode et un
tableau compa ratif des points de diver gence avec la mission
préco nisée par l’Asso cia tion pour l’étude de la répa ra tion du
dommage corporel (AREDOC).

4

Rappe lons que cet outil, visant à une indem ni sa tion plus équi table
aux victimes, a été établi dans un contexte parti cu lier. En effet, le
28 octobre 2005, monsieur Jean- Pierre Dintilhac, président de la
deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, a remis au garde
des Sceaux un rapport propo sant une nomen cla ture des préju dices
corpo rels. Cet inven taire a voca tion à déli miter la liste des postes de
préju dices répa rables dans l’objectif d’accorder aux victimes une
meilleure répa ra tion. Néan moins, quinze ans après sa créa tion,
l’expé rience semble démon trer que malgré un élar gis se ment
progressif des postes par la juris pru dence, les outils d’évalua tion du
dommage corporel n’ont, quant à eux, pas évolué. Certains éléments
semblent encore trop souvent être négligés lors de la phase
d’exper tise médi cale, menant parfois à une répa ra tion limitée, pour
ne pas dire déri soire, de certains préju dices. En outre, certains
regrettent que le contenu des postes ait été condi tionné par des
commis sions de réflexion conduites majo ri tai re ment par les
assu reurs et que la parole des méde cins et avocats- conseils de
victimes n’ait pas été suffi sam ment écoutée (« L’ANADOC, l’outil d’une
exper tise médi cale équi table pour une indem ni sa tion plus juste des

5
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victimes », 3 février 2020, FENVAC). Aujourd’hui, l’ANAMEVA et
l’ANADAVI s’arrogent donc pour mission d’offrir une meilleure
évalua tion des atteintes corpo relles ressen ties par la victime, grâce à
la diffu sion d’outils d’aide à l’exper tise médico- légale, qui soient
davan tage contra dic toires. Elles ont alors décidé d’initier, ensemble,
le recueil d’expé riences de dizaines de méde cins et d’avocats- conseils
de victimes, ce qui les a menés à la créa tion de l’ANADOC. L’objectif
de cette réplique aux assu reurs étant de réta blir une plus grande
égalité des armes. C’est, ensemble, que les méde cins et les avocats de
victimes travaillent à mettre au point des outils prag ma tiques, basés
sur le prin cipe de l’indi vi dua li sa tion de la répa ra tion des préju dices,
dans une conti nuité d’assis tance aux victimes, et dans un processus
de recons truc tion passant par la recon nais sance de leurs droits. La
mission ANADOC renvoie ainsi simple ment au fait d’intro duire, pour
la première fois, au cœur de l’exper tise, d’autres stan dards que ceux
des assu reurs. C’est donc par une réelle colla bo ra tion du droit et de la
méde cine que l’exper tise tentera d’accom plir ce qu’il est attendu
d’elle, c’est- à-dire de décrire le dommage médical et son impli ca tion
précise et complète dans l’évalua tion des préjudices.

Le monde de l’exper tise serait en crise ? L’ANADOC n’est est pas un
symp tôme, mais pour rait en être un remède. Comme l’indique, par
exemple, monsieur Nauda scher : « Pour un médecin, devant une
crise, la démarche habi tuelle consiste à recueillir les symp tômes, à les
analyser pour former un diag nostic, puis appli quer le trai te ment
appro prié. De cette démarche appli quée au champ médico- légal est
née l’ANADOC » (Michel Nauda scher, « Un remède : l’ANADOC ? »,
Gaz. pal. 2022, p. 21).

6

À la vue des nombreuses espé rances liées à ce projet, il semble alors
légi time d’offrir une étude sur ce sujet. Nous revien drons, d’abord, sur
les attentes liées à la créa tion d’une nouvelle mission d’exper tise (I),
pour ensuite constater que l’accueil de cet outil ne fait pas consensus
auprès des profes sion nels (II). In fine, il sera inté res sant de se
pencher sur les limites de cet outil et de s’inter roger sur son
avenir (III).

7
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I. Adop tion d’une nouvelle
mission d’expertise- médicale
La mission ANADOC est appré hendée par ses créa teurs comme une
réplique aux outils publiés par les assu reurs (Alice Barrel lier et Pierre
Corman « L’ANADOC, main te nant une réalité… », article dispo nible
en ligne via www.anadoc.net). En effet, le contenu des postes de
préju dices a été, durant plusieurs années, condi tionné par des outils
élaborés grâce au travail des commis sions de réflexion de l’AREDOC,
compo sées exclu si ve ment d’assu reurs ou de leurs médecins- conseils,
abou tis sant quelques fois à vider les préju dices d’une partie de leur
substance. La créa tion de l’ANADOC se situe alors dans une
démarche d’oppo si tion et affiche le vœu de mieux défendre les droits
des victimes lors de la phase d’évalua tion médi cale. La mission
d’exper tise AREDOC, bien qu’utilisée quoti dien ne ment par les
juri dic tions, semble aujourd’hui présenter certaines limites que
l’ANADOC espère circonscrire.

8

Si l’ANADOC exprime la volonté d’offrir aux profes sion nels et aux
victimes une mission d’exper tise édifiée en étroite coopé ra tion entre
les avocats et les méde cins, l’outil publié par l’AREDOC semble
davan tage être un outil de travail péda go gique à desti na tion des
assu reurs. La démarche de ces deux asso cia tions semble donc en
désac cord (obs. Isabelle Bessières- Roques et Éric Péan « Dommages
corpo rels : quel avenir pour l’exper tise ? », RCA 2022, nº 9,
entre tien 1). L’exemple le plus concret illus trant cette diver gence
étant, selon nous, la recon nais sance de la perte de chance. En effet,
l’ANADOC offre un glis se ment du rôle de l’avocat vers le médecin, afin
de mieux appré hender la prise en consi dé ra tion des réper cus sions
que le dommage peut causer sur la vie de la victime. L’asso cia tion
indique, en ce sens, qu’il n’est pas idéal d’opérer une dicho tomie
absolue entre dommage et préju dice, tant les consé quences
médi cales et situa tion nelles sont inti me ment liées. C’est d’ailleurs
pour cette raison qu’elle a fait le choix de s’appuyer sur l’examen de la
juris pru dence pour mener ses travaux et les mettre à la dispo si tion
des méde cins experts. Rappe lons toute fois qu’il n’est pas ques tion
pour les méde cins de faire du droit, puisque l’indem ni sa tion doit
rester le domaine du juriste.

9
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Il est égale ment reproché à la mission AREDOC un contrôle
insuf fi sant de la qualité des pratiques (rapport légis latif nº 2292,
Assem blée nationale, Avis présenté au nom de la commis sion des
affaires sociales sur la propo si tion de loi visant à améliorer
l’indem ni sa tion des victimes de dommages corpo rels à la suite d’un
acci dent de la circulation, par Gene viève Levy, députée). Comme le
relève la Fédé ra tion fran çaise des sociétés d’assu rance, la procé dure
et la métho do logie de l’exper tise médi cale sont peu régle men tées. En
1994, l’AREDOC a élaboré des missions types d’exper tise médi cale à
l’usage des assu reurs. Néan moins l’absence de défi ni tions types des
missions d’exper tise médi cale et l’impré ci sion des ques tions
adres sées aux experts peuvent retarder le règle ment des litiges
rela tifs à l’indem ni sa tion des victimes ou influencer leurs conclu sions
dans un sens insa tis fai sant du point de vue de l’équité. De plus, le
contenu de l’examen médical est peu encadré. Aujourd’hui, les
repré sen tants des victimes sont consi dé ra ble ment atta chés au
prin cipe d’une évalua tion situa tion nelle des dommages subis par les
victimes. Il s’agit de tenir compte des condi tions de vie et de
l’envi ron ne ment habi tuel de la victime pour quan ti fier la gravité de
ses séquelles. La mission AREDOC semble, pour sa part, plutôt faire
préva loir une approche stric te ment anatomo- pathologique des
dommages. En outre, bien que la mission ait été révisée à plusieurs
reprises, son contenu semble perfec tible au regard de la
nomen cla ture Dintilhac. À titre d’exemple, s’agis sant de l’aide
humaine, la mission d’exper tise AREDOC ne prévoit pas l’évalua tion
auto nome de ce poste de préju dice, ni à titre tempo raire ni à titre
défi nitif. L’évalua tion de l’inci dence profes sion nelle est, quant à elle,
stric te ment limitée aux réper cus sions dans l’exer cice des acti vités
profes sion nelles de la victime et ne vise pas, comme le prévoit
pour tant la nomen cla ture, les consé quences dans la sphère
profes sion nelle en général. La mission AREDOC comporte de ce fait
certaines lacunes auxquelles les créa teurs de la mission ANADOC
semblent vouloir pallier. Rappe lons qu’une répa ra tion inté grale des
préju dices de la victime ne peut émaner que d’une évalua tion
médico- légale à la fois indi vi dua lisée et contradictoire.

10
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II. Accueil de la mission ANADOC
dans la vie juridique
Nombreux sont les acteurs qui se montrent favo rables à la mission
d’exper tise proposée par l’ANADOC. Préci sions, d’abord, que la
Fédé ra tion natio nale des victimes d’atten tats et d’acci dents collec tifs
a eu l’occa sion de saluer cette avancée et soutient que cette mission
offre aux victimes une garantie d’équité, mais aussi de lisi bi lité, de
l’évalua tion de leurs souf frances, attendue depuis plusieurs années (h
ttps://fenvac.com). L’enthou siasme se révèle aussi chez les prati ciens.
Maître Aurélie Coviaux, avocate spécia lisée en droit du dommage
corporel et en respon sa bi lité civile, consi dère la mission ANADOC de
« ressource indis pen sable sur les postes de préju dices » (Aurélie
Coviaux « ANADOC, indis pen sable ressource sur les postes de
préju dices », article dispo nible en ligne : http://coviaux.xyz), et ajoute
qu’il s’agit d’un « site à consulter sans modé ra tion ». Il en va de même
pour maître Stéphanie Christin et l’équipe juri dique du cabinet A’corp,
qui se réjouissent égale ment de cette initia tive, en mettant en avant
que celle- ci permettra une exper tise plus juste du dommage corporel
(Stéphanie Christin « Le site de l’ANADOC est en ligne », article
dispo nible en ligne : http://www.christin- avocat.fr). Dans cette
conti nuité, maître Amel Ghozia, avocate et cher cheuse asso ciée à
l’Institut droit et santé, ajoute qu’il faut accueillir favo ra ble ment la
créa tion de cette nouvelle mission d’exper tise et que l’ANADOC
« devrait permettre d’ouvrir une véri table discus sion contra dic toire
devant l’expert quant aux choix des outils tech niques de mesure du
dommage corporel » (Amel Ghozia, « Normes tech niques en exper tise
médi cale : valeur et rôle juri diques », LPA 2021 nº 1, p. 32-33). Enfin, le
cabinet Benezra, spécia lisé dans les victimes de la route, s’est
égale ment prononcé sur le sujet, en appor tant son soutien à la
mission ANADOC dans un esprit de combat avec les assu reurs (www.
benezra- victimesdelaroute.fr). Bien que non exhaus tifs, ces exemples
semblent nous démon trer que cet outil éveille un réel intérêt du côté
des avocats de victimes tandis que les avocats des assu rances se
tournent natu rel le ment vers la mission AREDOC. En ce sens, par
exemple, le cabinet Benezra indique qu’il s’efforce de « définir la
meilleure mission dans ses assi gna tions en référé- expertise »,

11
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prin ci pa le ment en y fixant la mission de l’ANADOC
systé ma ti que ment. Le cabinet ayant déjà obtenu à plusieurs reprises
vali da tion de la mission auprès de la cour d’appel (CA Paris, 21 octobre
2022, nº 22/04848 ; CA Paris, 14 octobre 2021, nº 21/01084 ; CA Paris,
17 décembre 2021, nº 21/07113), démon trant aussi un accueil
enthou siaste de l’outil par la juri dic tion. La mission d’exper tise
ANADOC apporte un nouveau souffle en la matière, protec teur de
l’intérêt des victimes. Cela en justifie l’appré cia tion posi tive de
nombreux profes sion nels. Rappe lons toute fois que le choix de la
mission d’exper tise demeure souve rain pour le juge. De plus, il semble
que l’utili sa tion de cet outil soit, pour l’heure, éminem ment réservée
aux avocats spécia lisés ; beau coup d’avocats de victimes étant soit
prudents dans son utili sa tion auprès des juri dic tions (parfois non
spécia listes des ques tions de l’évalua tion du dommage corporel donc
peu fami lia ri sées avec ses méthodes et ses outils), soit simple ment
dans l’igno rance de sa diffu sion. Il en est d’ailleurs de même chez les
experts. Les percep tions appor tées par les deux missions d’exper tise
AREDOC et ANADOC sont diffé rentes. Il semble donc indis pen sable
que chaque profes sionnel consulte direc te ment les docu ments
fournis par ces deux asso cia tions, afin de s’appuyer sur l’outil qui
semble corres pondre à leurs attentes.

III. Un outil prometteur
Ainsi que le souligne, notam ment, Isabelle Bessières- Roques,
délé guée géné rale adjointe de l’AREDOC, la mission ANADOC est un
outil nova teur, mais il n’est pas pour autant irré pro chable (Isabelle
Bessières- Roques, « Vers une exper tise de qualité dans le respect de
la victime et du contra dic toire », JDSAM 2020, nº 26), p. 46-48). À ce
titre, par exemple, l’auteur reproche à l’outil de mentionner la perte
de chance de pouvoir prati quer de nouvelles acti vités de sport ou de
loisir au titre du préju dice d’agré ment. Elle affirme que cet aspect ne
fait pas partie de la nomen cla ture Dintilhac, qu’il ne semble pas être
reconnu par la Cour de cassa tion, et qu’il s’agit égale ment d’une
notion pure ment juri dique qui ne peut pas être utilisée en tant que
telle par l’expert. L’auteur affirme égale ment que les outils proposés à
l’expert ne sont pas tous validés scien ti fi que ment, ce qui peut être
une faiblesse. Elle ajoute que la posi tion de l’ANADOC s’éloigne
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parfois de la stricte juris pru dence, comme le démontre, notam ment,
la défi ni tion du déficit fonc tionnel perma nent retenu dans la mission.

Fragi lité ou force ? Il est certain que l’ANADOC préco nise une
nouvelle méthode d’évalua tion, plutôt éloi gnée des ensei gne ments
habi tuels, qui peut séduire comme déplaire. À ce titre, par exemple, la
mission préco nisée semble parfois s’affran chir de la struc ture de la
nomen cla ture Dintilhac. Certains y voient un bien fait : cet outil
permet de s’adapter à de nouveaux contours attendus, parfois en
cohé rence avec les évolu tions juris pru den tielles et les besoins des
victimes. D’autres, en revanche, n’hésitent pas à se ques tionner sur le
béné fice de cet outil en pratique et sur les problèmes que cela peut
engen drer lors de l’évalua tion indem ni taire par le juge. Force est de
constater que le contenu de la mission proposée par l’ANADOC ne fait
pas l’objet d’un consensus auprès des prati ciens. Bien qu’impar fait, cet
outil n’en demeure pas moins promet teur et aspire à être diffusé
et discuté.

13

Pour conclure, la nais sance d’ANADOC repré sente un renou veau
permet tant d’ouvrir un véri table dialogue contra dic toire devant
l’expert, s’agis sant notam ment du choix des outils qui se présentent à
eux pour appré cier l’étendue des dommages corpo rels. La mission
ANADOC semble présenter un avenir enga geant et sa nais sance
récente peut laisser entre voir une réelle marge d’évolu tion. On peut
parfai te ment imaginer que cet outil puisse, au fil des années,
s’appa renter à un outil de droit souple, à l’image de la nomen cla ture
Dintilhac (obs. Émeline Augier- Francia, Les nomen cla tures de
préju dices en droit de la respon sa bi lité civile, Institut fran co phone
pour la justice et la démo cratie, coll. Thèses, 2021), dont l’utili sa tion
serait suscep tible d’être validée par le triple test du Conseil d’État
(Conseil d’État, Le droit souple, La Docu men ta tion fran çaise, coll.
Rapport du Conseil d’État, 2013). Il semble toute fois regret table que le
gouver ne ment ait fait le choix de se concen trer, en prio rité, sur la
ques tion de la baré mi sa tion indem ni taire plutôt que de s’inté resser à
l’actua li sa tion des outils d’exper tise du dommage corporel, celle- ci
ayant pour tant un rôle primor dial dans le processus de
recons truc tion des victimes. Espé rons que cela puisse être davan tage
pris en consi dé ra tion à l’occa sion d’une réforme prochaine de la
respon sa bi lité civile ; dans l’intérêt des victimes…
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EDITOR'S NOTES

Il convient d’indiquer aux lecteurs que les réflexions proposées par l’auteur ont
été rédigées antérieurement à la proposition de modification effectuée par
l’Assemblée nationale le 23 janvier 2024 et avant l’adoption en première lecture
du délit d’homicide routier par le Sénat le 27 mars 2024.

TEXT

Le 11 février 2023, le journal national Le Monde titrait l’affaire qui allait
défrayer la chro nique et remuer l’opinion publique pendant plusieurs
mois : « Acci dent de Pierre Palmade : l’humo riste positif à la cocaïne,
une enquête ouverte pour “homi cide et bles sures invo lon taires” ». En
effet, en ce jour tragique, un véhi cule fami lial était percuté par
l’humo riste et acteur. À son bord, trois blessés graves : un homme,
son jeune fils et une femme enceinte de sept mois qui devait perdre
son enfant à naître dans l’acci dent. Quelque temps plus tard, venait
s’ajouter indé pen dam ment à ce drame le décès de trois poli ciers tués
dans un acci dent de la circu la tion, puis d’une fillette de six ans
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fauchée par un véhi cule. Il n’en fallait pas plus pour que le
gouver ne ment mette en branle l’arsenal légis latif pour répondre à
l’émotion suscitée. Toute fois, comme le disait si bien Robert Badinter,
« il ne faut pas confondre justice et thérapie » (propos recueillis par
Alain Salles, Le Monde, 8 septembre 2007).

I. Justice restau ra tive et promo ‐
tion de la place de la victime dans
le procès pénal
Si la justice pénale appa raît si solen nelle et empreinte de théâ tra lité,
c’est parce qu’hommes et femmes qui y contri buent se drapent autant
d’une robe que du rôle qui leur incombe. Les avocats sont la voix des
parties. Le minis tère public symbo lise la société bafouée par
l’infrac tion commise. Les magis trats du siège règlent le conflit. Et
chacun est incon tour nable pour permettre la réali sa tion de l’œuvre
judi ciaire que constitue le procès pénal.

2

Si, pendant long temps, la parole était libre ment laissée aux prévenus,
il n’en était pas de même concer nant la victime, qui, bien souvent,
était laissée dans un coin lorsqu’aucune robe noire n’était mandatée
pour la faire entendre. Puis, le 15 août 2014, la loi nº 2014-896
(complétée par la suite par le décret nº 2021-1516 du 23 novembre
2021) rela tive à l’indi vi dua li sa tion des peines et renfor çant l’effi ca cité
des sanc tions pénales, devait entrer en vigueur et instaurer au sein
de l’article 10-1 du Code de procé dure pénale le prin cipe d’une justice
dite « restau ra tive » ou « répa ra trice » devant redonner à la victime
une place dans le procès pénal.

3

Mais, pour mieux comprendre cette évolu tion, reve nons un peu en
arrière. En 1977, Albert Eglash concep tua li sait pour la première fois
l’exis tence de trois modèles de justice (« Beyond Resti tu tion : Crea tive
Resti tu tion » [1975], in Joe Hudson et Burt Galaway (dir.), Resti tu tion
in Criminal Justice, Lexington (Ma.), Lexington Books, 1991) : la justice
puni tive centrée sur la puni tion, la justice distri bu tive centrée sur le
trai te ment de la délin quance et la justice répa ra trice centrée sur la
répa ra tion de l’infrac tion. La justice pénale a d’abord été puni tive
puis, lente ment, elle a glissé vers une concep tion distri bu tive avant
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d’adopter, en 2014, une fonc tion plus répa ra trice à l’égard de la
victime et non seule ment de la société. À ses balbu tie ments, la justice
restau ra tive était surtout étudiée au travers d’une répa ra tion
maté rielle du dommage causé à la victime. Il faudra patienter avant
que la dimen sion psycho lo gique de la répa ra tion de l’infrac tion que
nous connais sons aujourd’hui soit prise en compte. Avant que
l’inci dence person nelle, profes sion nelle, mais surtout émotion nelle,
du fait domma geable soit étudiée sous le prisme du ressenti de la
victime. Ainsi, au titre de sa circu laire du 15 mars 2017, le garde des
Sceaux défi nis sait la justice restau ra tive comme « une pratique
complé men taire au trai te ment pénal de l’infrac tion, qui vise à
restaurer le lien social endom magé. Elle s’appuie sur le dialogue entre
personnes se recon nais sant victimes et auteurs d’infrac tions […] »
(circu laire SG-17-007/13.03.2017 de mise en œuvre de la justice
restau ra tive). Cette nouvelle approche met donc l’accent sur la
gestion concrète des consé quences maté rielles mais aussi
émotion nelles de l’infrac tion. La répres sion pénale ne peut donc se
faire sans prise en compte de la victime. Là où, initia le ment, la
répa ra tion de l’atteinte à la collec ti vité primait, la victime retrouve
son droit à faire connaître, et recon naître, ses propres dommages,
fussent- ils autres que maté riels. Et ce 11 février 2023, la place des
victimes est devenue plus que centrale, tout un chacun pouvant
imaginer la douleur ressentie par les passa gers du véhi cule et
leurs proches.

C’est dans ce contexte d’émotion popu laire que le parquet saisi
devait, au titre de la préven tion, retenir une quali fi ca tion juri dique
bien étrange et peu en adéqua tion avec le droit constant. Pour tant, si
l’impact de l’infrac tion sur la victime constitue un élément essen tiel à
prendre en compte pour assurer une bonne justice pénale, il n’en
demeure pas moins qu’une telle démarche ne doit pas conduire à
tirer de chaque fait divers grave ou drama tique la conclu sion qu’il
faudrait modi fier le droit exis tant. En effet, la justice pénale n’a pas
pour mission de permettre à la victime d’effec tuer une thérapie. Si
elle peut avoir une vertu expli ca tive, voire apai sante, la loi pénale a,
avant tout, une fonc tion répres sive et dissua sive. C’est ainsi que
certains systèmes judi ciaires anglo- saxons n’admettent pas la victime
comme partie au procès pénal, ne recon nais sant un droit à
indem ni sa tion que devant les juri dic tions civiles. En France, une
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victime peut obtenir répa ra tion de ses préju dices aussi bien devant le
juge civil que devant le juge répressif saisi de l’infrac tion commise.
Aussi, même si la compas sion est de mise, elle ne doit pas remettre
en cause la justice pénale et ses prin cipes fonda men taux comme la
présomp tion d’inno cence, le respect des droits de la défense, le
prin cipe de propor tion na lité, le secret de l’instruc tion ou encore,
celui de l’inter pré ta tion stricte de la loi pénale. Or, force est de
constater qu’alors qu’un arsenal légis latif était déjà codifié pour
permettre la répres sion des faits commis par l’acteur et humo riste, la
média ti sa tion et l’émotion publique ont su mettre à mal quelques
concepts pour tant basiques et constants du droit.

II. La quali fi ca tion juri dique
de l’homicide
L’affaire commen çait déjà diffi ci le ment pour l’ensemble des juristes
de l’assis tance puisque le minis tère public devait retenir une
quali fi ca tion pénale d’homi cide invo lon taire concer nant l’enfant à
naître. Toute fois, une telle quali fi ca tion pénale causait une diffi culté
juri dique au moins aussi impor tante que la bruta lité du propos pour
un profane du droit : l’enfant qui n’est pas né viable n’est pas
juri di que ment consi déré comme une personne. En effet, la
person na lité juri dique n’est accordée qu’aux enfants nés vivants et
viables. L’enfant à naître est protégé au travers de sa mère à laquelle il
est « incor poré ». Aussi, seule l’atteinte à l’inté grité physique de la
femme enceinte peut donner lieu à une incri mi na tion et être
suscep tible de pour suites. Diffi cile pour une femme qui a porté la vie
pendant sept mois de concep tua liser une telle idée qui lui paraît bien
loin de sa réalité. Pour tant, c’est cette posi tion constante du droit qui
protège aujourd’hui l’accès à l’inter rup tion volon taire de gros sesse
(IVG) ou à l’inter rup tion médi ca lisée de gros sesse (IMG), le fœtus
n’étant pas consi déré comme un sujet de droit. En effet, une telle
évolu tion de la concep tion du fœtus en droit pénal ne pour rait
qu’entraîner la pour suite pour homi cide volon taire de la femme qui
choi si rait de mettre fin à une gros sesse, désirée ou non. Une telle
situa tion connaît toute fois une excep tion en matière civile
avec l’adage Infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis
ejus agitur (« L’enfant conçu sera consi déré comme né chaque fois
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qu’il pourra en tirer avan tage »). Cepen dant, la matière pénale étant
d’inter pré ta tion stricte comme le prévoit l’article 111-4 du Code pénal,
une telle excep tion ne peut être appli quée en matière pénale et c’est
ce que ne manquera pas de rappeler la Cour de cassa tion à
plusieurs reprises.

C’est ainsi que la juris pru dence a tranché depuis long temps le débat
sur le statut juri dique de l’embryon puisque le 30 juin 1999, la
chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion rendait un arrêt qui
devait devenir la pierre angu laire d’une juris pru dence constante
(Cass. crim., 30 juin 1999, nº 97-82.351). Dans le cas d’espèce, un
gyné co logue était pour suivi pour homi cide invo lon taire après avoir
effectué un geste de retrait d’un stérilet sur une patiente enceinte
entraî nant la rupture de la poche des eaux et donc l’inter rup tion de la
gros sesse. L’erreur de geste prove nait d’une confu sion entre deux
patientes homo nymes. Or, si l’une était bien venue pour le retrait
dudit stérilet, l’autre était venue pour un simple contrôle de la bonne
évolu tion de sa gros sesse. Le deman deur au pourvoi soute nait que la
cour d’appel de Lyon n’avait pas léga le ment justifié sa déci sion en
décla rant le prati cien coupable d’homi cide invo lon taire sur le fœtus
dès lors que « le fait de provo quer invo lon tai re ment une inter rup tion
de gros sesse ne constitue pas le délit d’homi cide invo lon taire sur le
fœtus, lorsque celui- ci n’était pas viable au moment de cette
inter rup tion ». Or, la cour d’appel avait retenu la culpa bi lité du
prévenu consi dé rant que certains fœtus du même âge que celui
concerné avaient excep tion nel le ment pu naître viables, sans pour
autant constater que dans le cas d’espèce, le fœtus avait pu présenter
des certi tudes de viabi lité. Rappe lant le prin cipe d’inter pré ta tion
stricte de la loi pénale au titre de son visa, la Cour de cassa tion
cassait l’arrêt rendu en expli quant que les faits repro chés au prévenu
n’entraient pas dans les prévi sions de l’ancien article 319 du Code
pénal (devenu 221-6) relatif à l’homi cide invo lon taire. Ainsi, la parole
était portée : le fœtus qui ne présente aucun signe de viabi lité
quel conque ne constitue pas un sujet de droit et donc une personne
pouvant faire l’objet d’un homi cide au sens de l’article 221-6 du
Code pénal.
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Cette posi tion devait se conforter avec un arrêt du 29 juin 2001 (Cass.
AP., 29 juin 2001, nº 99-85.973), aux faits simi laires à ceux qui nous
concernent. En l’espèce, un conduc teur sous l’emprise de l’alcool
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devait heurter le véhi cule d’une femme enceinte de six mois
entraî nant la perte de son fœtus. La cour d’appel de Metz avait
condamné le prévenu pour les faits de bles sures invo lon taires sur la
mère, mais prononcé la relaxe du chef d’atteinte invo lon taire à la vie
de l’enfant à naître. Le minis tère public et la partie civile, ayant formé
tous deux pour vois en cassa tion, consi dé raient que l’enfant
était viable in utero et défen daient que l’article 221-6 du Code pénal
ne prévoyait pas l’exclu sion expli cite de l’enfant à naître de la
quali fi ca tion d’homi cide invo lon taire sur autrui. Ils soute naient alors
que la cour d’appel, en rete nant que l’enfant ne pouvait être consi déré
comme né viable, car son cœur n’avait pas battu et qu’il n’avait pas
respiré, avait rajouté une condi tion non prévue par les textes.
Pour tant, l’analyse devait être écartée par l’assem blée plénière,
forma tion la plus solen nelle de la Cour de cassa tion, qui rédi geait
alors à cette occa sion, un attendu de prin cipe :

« Mais attendu que le prin cipe de la léga lité des délits et des peines,
qui impose une inter pré ta tion stricte de la loi pénale, s’oppose à ce
que l’incri mi na tion prévue par l’article 221-6 du Code pénal,
répri mant l’homi cide invo lon taire d’autrui, soit étendue au cas de
l’enfant à naître dont le régime juri dique relève de textes parti cu liers
sur l’embryon ou le fœtus ».

En consé quence, au nom de l’article 111-4 du Code pénal, le régime
juri dique de l’embryon ou du fœtus ne relève pas de celui de la
personne et donc de la quali fi ca tion « d’autrui » au sens pénal, et ne
peut donc faire l’objet d’une incri mi na tion au titre d’un
homi cide involontaire.

9

Subsis tait alors une inter ro ga tion : comment quali fier ce critère de
viabi lité ? C’est donc par un dernier arrêt en date du 2 décembre
2003 (Cass. crim., 2 décembre 2003, nº 03-82.344) que la chambre
crimi nelle devait commencer à apporter une réponse :
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« Attendu que, pour déclarer Noëlle X coupable d’homi cide
invo lon taire sur la personne de Yoan Y, l’arrêt attaqué retient qu’elle
a, par un défaut de maîtrise de son véhi cule, causé la mort de l’enfant
qui a vécu une heure après sa nais sance et qui est décédé des suites
des lésions vitales irré ver sibles subies au moment du choc ».

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007070233/
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En l’espèce, l’enfant avait subi des lésions in utero entraî nant son
décès une heure après sa nais sance. Toute fois, le fait que l’enfant ait
vécu même une simple heure suffi sait à carac té riser l’exis tence d’un
être vivant et viable, lui offrant ainsi, même pour une brève durée, le
statut de personne juridique.

11

En l’état de cette lignée préto rienne, la seule quali fi ca tion d’homi cide
invo lon taire ne peut se justi fier que si des éléments laissent penser
que l’enfant n’est pas décédé in utero au moment du choc. Les juges
du fond doivent donc observer l’exis tence de batte ments de cœur,
d’une respi ra tion ou d’un moindre mouve ment lais sant penser que
l’enfant présente un signe de vie, et ce même pour un bref instant.
Dans le cas qui nous inté resse, à l’heure de la rédac tion de ces lignes,
la presse s’est fait écho de la réali sa tion d’une exper tise judi ciaire
menée par un collège d’experts qui a fina le ment conclu que « À aucun
moment entre l’heure de la nais sance et celle du décès déclaré, il n’y a
eu de respi ra tion spon tanée, ni de mouve ment actif du corps »
(« Affaire Pierre Palmade : le bébé de la passa gère est mort avant sa
nais sance, selon une exper tise », France info, 21 septembre 2023).
Force est de constater que malgré la tris tesse qu’une telle situa tion
peut engen drer, la réalité juri dique se droit de reprendre le pas : eu
égard à ces éléments et en l’état des connais sances, Pierre Palmade
ne peut être pour suivi pour homi cide. Seule la quali fi ca tion de
bles sures peut être retenue sur la personne de la mère. Toute fois,
l’étran geté de la situa tion juri dique ne devait pas s’arrêter ici et le
piéti ne ment de nombre de prin cipes juri diques n’était qu’à
son commencement…

12

III. La quali fi ca tion juri dique du
carac tère « invo lon taire »
L’homi cide se définit comme le fait de donner la mort à un être
humain. S’il est inten tionnel, l’acte est qualifié de meurtre. S’il est
inten tionnel et assorti d’une prémé di ta tion, l’acte sera qualifié
d’assas sinat. Et enfin, s’il n’est pas inten tionnel, c’est- à-dire issu d’une
maladresse, d’une inat ten tion, d’une négli gence, d’une impru dence,
ou d’un manque ment à une obli ga tion de prudence ou de sécu rité
imposée par la loi ou le règle ment, l’acte est qualifié d’homi cide
invo lon taire. Le droit distingue donc l’homi cide dit « volon taire » de
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l’homi cide dit « invo lon taire ». L’article 221-1 du Code pénal énonce :
« le fait de donner volon tai re ment la mort à autrui constitue un
meurtre. Il est puni de trente ans de réclu sion crimi nelle. »
L’article 221-6 du Code pénal dispose quant à lui que « le fait de
causer, dans les condi tions et selon les distinc tions prévues à
l’article 121-3, par maladresse, impru dence, inat ten tion, négli gence ou
manque ment à une obli ga tion de prudence ou de sécu rité imposée
par la loi ou le règle ment, la mort d’autrui constitue un homi cide
invo lon taire puni de trois ans d’empri son ne ment et de 45 000 euros
d’amende. » Si la viola tion d’une obli ga tion parti cu lière de prudence
ou de sécu rité imposée par la loi ou le règle ment est mani fes te ment
déli bérée, alors la peine est portée à cinq ans d’empri son ne ment et
75 000 euros d’amende.

La carac té ri sa tion du carac tère volon taire ou non de l’atteinte repose
donc sur le critère d’inten tion na lité. L’inten tion se définit la volonté
de l’auteur des faits de les commettre, en connais sance de cause de
leur carac tère infrac tionnel et donc répré hen sible. Concrè te ment,
cette recherche se traduit par des ques tion ne ments internes : est- ce
que tuer la personne était le but recherché par l’auteur ? L’objectif
pour suivi ? La moti va tion profonde de la réali sa tion de l’acte ou du
compor te ment ? En cas de réponse posi tive, l’inten tion est présente
et permet de retenir la quali fi ca tion d’une infrac tion volon taire telle
que l’homi cide ou les bles sures volon taires. En cas de réponse
néga tive, l’inten tion ne peut être quali fiée et la nature invo lon taire de
l’infrac tion doit être retenue.

14

Est- ce que Pierre Palmade avait l’inten tion de causer un acci dent
lorsqu’il a pris le volant ?

15

Avait- il l’inten tion de donner la mort, si l’on retient la quali fi ca tion du
parquet, ou de causer des bles sures graves ? Est- il monté dans son
véhi cule avec le souhait de blesser ou de tuer une personne ?
Assu ré ment, il y a peu de chance. En l’espèce, aucun élément ne peut
laisser penser que l’acteur soit monté dans son véhi cule avec la ferme
inten tion, voire le souhait mani feste d’entraîner un tel drame. S’il n’est
pas contesté que la consom ma tion de stupé fiants ne pouvait
qu’accroitre le risque d’entraîner un acci dent, un risque ne constitue
pas l’objectif visé ou le but recherché pour quali fier l’homi cide. Le
seul acte volon taire a été de prendre le volant sous stupé fiants, or
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l’adop tion d’un compor te ment dange reux, voire interdit par la loi,
n’engendre pas pour autant un souhait d’ôter la vie. Force est de
constater que malgré l’âpreté du terme à l’oreille du profane, le
carac tère invo lon taire des infrac tions est démontré. L’inten tion
néces saire à la quali fi ca tion des atteintes à la personne dites
volon taires ne peut être retenue et une quali fi ca tion de bles sures
et/ou d’homi cide invo lon taire s’impose.

Pour tant, poussé par le besoin de prouver qu’il agit et réagit, le
gouver ne ment annonce le 17 juillet 2023 son inten tion de créer un
délit d’homi cide routier au mépris de tous les prin cipes juri diques les
plus ancrés en matière pénale.

17

IV. La créa tion du délit d’homi ‐
cide routier, entre effet
d’annonce et effet Kiss cool
Le 15 juin 2023, une première propo si tion de loi visant à instaurer un
délit et un crime d’homi cide routier avait été déposée à l’Assem blée
natio nale. Dans l’exposé des motifs, les soutiens du projet
expli quaient la néces sité de créer une infrac tion auto nome que serait
le délit d’homi cide routier. En effet, ils préci saient bien que
l’article 221-6-1 du Code pénal prévoyait déjà une condam na tion pour
homi cide volon taire commis par le conduc teur d’un véhi cule
terrestre à moteur, mais que cette quali fi ca tion d’homi cide
« invo lon taire » était une termi no logie insup por table pour les familles
des victimes « quand bien même la mort n’était pas le but
recherché ». Le projet souli gnait égale ment que malgré les peines
impor tantes portées par les textes légis la tifs en vigueur, l’appli ca tion
dans les tribu naux n’est pas à la hauteur du drame vécu par les
victimes. Ainsi, neuf circons tances aggra vantes étaient prévues
pouvant donner lieu à une quali fi ca tion d’homi cide routier
inten tionnel : défaut de permis de conduire, utili sa tion d’un
télé phone, grand excès de vitesse égal ou supé rieur à 50 km/h,
consom ma tion de médi ca ments caté go risés classe 3 par arrêté du
ministre des Affaires sociales (le fameux picto gramme trian gu laire),
délit de fuite, non- assistance à personne en danger, prise de
stupé fiants, consom ma tion d’alcool ou viola tion mani fes te ment
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déli bérée d’une obli ga tion parti cu lière de prudence ou de sécu rité
prévue par la loi ou le règle ment autre que celles mention nées
précé dem ment. Le projet de loi prévoyait l’instau ra tion d’une peine
mini male de prison ferme en cas de constat de plusieurs
circons tances aggra vantes ou en cas de réci dive et la suppres sion du
dispo sitif d’aména ge ment des peines pour l’auteur des délits sauf
déci sion spécia le ment motivée du magis trat. Et cela sans oublier que
le projet prévoyait, lorsqu’au moins deux circons tances aggra vantes
peuvent être rele vées, l’obli ga tion pour la juri dic tion saisie de
prononcer la peine assortie d’un mandat de dépôt permet tant ainsi la
conduite du prévenu direc te ment en prison à l’issue du procès. Enfin,
et non des moindres, le projet portait la crimi na li sa tion de l’homi cide
routier dans le cas d’une conduite en état d’ivresse ou de stupé fiants.
Cela voulait dire qu’en lieu et place d’encourir une peine
d’empri son ne ment de dix ans et la compé tence du tribunal
correc tionnel, le prévenu deve nait un accusé avec une audience
devant une cour d’assises. Ainsi dispa raît la préci sion que l’homi cide
est invo lon taire (ce qui était bien l’objectif recherché). Mais alors,
qu’advenait- il de l’inten tion qui devait permettre d’opérer la
distinc tion avec l’homi cide volon taire plus commu né ment appelé
« meurtre » qui relève d’une quali fi ca tion crimi nelle et non
délic tuelle ? Elle dispa rais sait, elle aussi. Par la rédac tion choisie, peu
impor tait la quali fi ca tion de l’inten tion et donc la volonté d’aboutir au
résultat. Le simple fait que l’homi cide s’inscrive dans un contexte
d’acci dent de la circu la tion suffira à quali fier un meurtre, peu
impor tant le but recherché. En consé quence, la simple conscience
d’un poten tiel risque d’homi cide au moment de prendre le volant
suffi sait à retenir la quali fi ca tion d’une inten tion. En somme, la seule
connais sance d’un risque par le conduc teur de la possi bi lité de tuer
une personne deve nait une volonté de sa part que le décès arrive.
L’homi cide routier tel que défini par ce premier projet de loi
consi dé rait que celui qui prenait le volant après avoir consommé de
l’alcool plus que de raison, avait l’inten tion mani feste de tuer sur sa
route et souhai tait la mort d’autrui. Le projet prévu mélan geait donc
sans vergogne peine délic tuelle et peine crimi nelle, ne cachant donc
pas son inten tion de ne plus faire de distinc tion sur la volonté du
conduc teur lorsqu’il adopte sciem ment un compor te ment dange reux.
La doctrine devait vive ment s’emparer des inco hé rences et de la
dange ro sité de la rédac tion choisie qui mettaient à mal un nombre
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non négli geable de prin cipes de droit pénal et, par voie de
consé quence, la sécu rité juri dique du justi ciable. Fort heureu se ment,
à l’heure de la rédac tion de ces lignes, ce projet ne semble avoir
connu aucune suite concrète et une nouvelle propo si tion de loi a été
déposée le 17 octobre 2023.

Mais avant d’étudier la nouvelle rédac tion proposée, reve nons à
l’exis tant. Car oui, l’arsenal légal néces saire pour juger Pierre Palmade
est déjà présent et opéra tionnel, et ce, depuis 2016. En effet,
l’article 221-6-1 du Code pénal réprime l’homi cide invo lon taire
commis par le conduc teur d’un véhi cule terrestre à moteur par une
peine d’empri son ne ment de cinq ans et 75 000 euros d’amende
lorsque l’infrac tion est commise en raison d’une maladresse, d’une
impru dence, d’une inat ten tion, d’une négli gence ou d’un
manque ment à une obli ga tion légis la tive ou régle men taire de
prudence ou de sécu rité prévu par l’article 221-6 du même code.
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La peine est portée à sept ans de réclu sion et 100 000 euros
d’amende si l’une des circons tances suivantes s’ajoute à l’homi cide :
présence d’une consom ma tion d’alcool au- dessus du seuil légal, d’une
consom ma tion de stupé fiants, si le conduc teur n’est pas titu laire du
permis, s’il a commis un très grand excès de vitesse (supé rieur ou
égal à 50 km/h), s’il a commis un délit de fuite ou s’il a refusé de se
soumettre au test de mesure d’alcoo lémie ou de détec tion de
stupé fiants. Si plusieurs circons tances se cumulent, la peine atteint
dix ans d’empri son ne ment et 150 000 euros d’amende. En l’état, les
dispo si tions actuelles prévoient donc déjà une forme de délit
d’homi cide routier mais dont le carac tère est néces sai re ment
invo lon taire. Un terme « d’invo lon taire » car il revient au minis tère
public, puis aux juges du fond, d’étudier l’exis tence d’une volonté de
donner inten tion nel le ment la mort, pas de juger par le prisme de
cette notion la gravité de l’infrac tion ou le degré de souf france
des victimes.

20

Si le deuxième projet du 17 octobre 2023 « créant l’homi cide routier et
visant à lutter contre la violence routière » ne cache toujours pas son
inten tion de surfer sur l’émotion et sur le fait que le terme
« invo lon taire » n’appa raît pas admis sible pour les victimes, il appa raît
juri di que ment moins fouillis et il s’est assagi dans sa rédac tion. C’est
ainsi qu’il est proposé cette fois, non pas la créa tion d’une seule
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dispo si tion, mais d’un chapitre entier inti tulé « Des homi cides et
bles sures routiers » et qui compren drait trois nouvelles infrac tions.
Le nouvel article 221-19 du Code pénal enca dre rait le régime de
« l’homi cide routier ». Les nouveaux articles 221-20 et 221-21 auraient
pour tâche d’orga niser, respec ti ve ment, le sort des « bles sures
routières » entraî nant soit une inter rup tion tempo raire de travail
(ITT) supé rieure à trois mois soit égale ou infé rieure à trois mois. Le
projet précise que l’ensemble de ces infrac tions peut être carac té risé
par le minis tère public dès qu’une seule circons tance aggra vante,
telle que listée aux futurs articles 221-19, 221-20 et 221-21 du Code
pénal, peut être relevée. En- dehors de la présence d’une de ces
circons tances aggra vantes, le projet renvoie à la quali fi ca tion
commune et géné rale d’homi cide invo lon taire ou d’atteintes
invo lon taires à l’inté grité de la personne dont les infrac tions relèvent
des chapitres 1 et 2  du titre II du livre II du Code pénal. Toute fois, la
première diffi culté est relevée dès la lecture des lignes de
présen ta tion du projet : « Les peines prin ci pales encou rues par les
auteurs d’homi cide routiers ou de bles sures routières restent les
mêmes qu’avant le chan ge ment de quali fi ca tion. » Le projet annonce
donc en grande pompe la créa tion de trois infrac tions dont les
sanc tions pénales sont stric te ment iden tiques à celles déjà orga ni sées
par les articles 221-6-1, 222-19-1 et 222-20-1 du Code pénal,
actuel le ment en vigueur. Un simple chan ge ment de séman tique qui
doit donner l’impres sion d’un durcis se ment du régime. Durcis se ment
que le projet rejette fina le ment sur les épaules des magis trats puisque
l’intro duc tion du projet pour suit en ajou tant :

er e

« Cepen dant, le nouveau régime d’infrac tion créé, qui se diffé rencie
désor mais des homi cides et des bles sures invo lon taires rele vant du
seul champ acci dentel, ne devrait pas laisser les magis trats
indif fé rents dans leur appré cia tion de la faute pénale commise, ce
qui pour rait entraîner un durcis se ment du prononcé des peines. »

Une telle décharge de respon sa bi lité est intel lec tuel le ment
malhon nête. Le juge n’a pas à tran cher avec son émotion, mais par
rapport à une quali fi ca tion pénale enca drée par un texte et des
condi tions de fait. Rappe lons que l’homme doit dispa raître derrière la
robe et que la justice se doit d’être aveugle pour être impar tiale. Doit- 
on déduire de cette lecture qu’une peine qui serait estimée
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insuf fi sam ment consé quente selon l’opinion popu laire voudrait dire
que le magis trat est indif fé rent aux souf frances des victimes ? En
outre, l’illu sion est d’autant plus notable que la rédac tion du futur
article 221-19 du Code pénal indique : « Le fait, pour le conduc teur
d’un véhi cule terrestre à moteur, de causer, dans les condi tions et
selon les distinc tions prévues à l’article 121-3, la mort d’autrui, sans
inten tion de la donner, constitue un homi cide routier puni de sept
ans d’empri son ne ment et de 100 000 euros d’amende, […] ». Le terme
« invo lon taire » est bien gommé, mais la défi ni tion reste la même :
l’absence d’inten tion de donner la mort. Il n’est pas certain que cela
satis fasse plus les familles qui géné ra le ment ne parviennent pas à
conce voir une absence d’inten tion de nuire dans le faire de circuler
en adop tant un compor te ment volon tai re ment dange reux pour autrui
(consom ma tion de stupé fiants, consom ma tion massive d’alcool,
vitesse exces sive etc…). Or, rappel sera une nouvelle fois fait que
l’inten tion dans le cadre d’un homi cide invo lon taire par véhi cule
terrestre à moteur (VTM) ne s’apprécie pas dans le compor te ment
adopté par le conduc teur, mais dans son souhait d’atteindre le
résultat de l’infrac tion, en l’espèce, le décès. Le même faux- semblant
de rédac tion est à relever dans les futurs articles 221-20 et 221-21 qui
évoquent l’absence « d’inten tion de nuire ». De nouveau, le terme
« invo lon taire » dispa raît au profit d’une notion géné ra le ment usitée
en matière de droit du travail à la faute lourde et dont le choix
rédac tionnel n’appa raît pas parti cu liè re ment opportun (« L’inten tion
de nuire est l’inten tion déli bérée de causer un dommage à autrui. Elle
se carac té rise par la commis sion d’une faute lourde, qui se situe à
l’échelon le plus élevé dans la hiérar chie des fautes. », Lexique droit
du travail, Éditions Tissot). Dans le même sens, l’analyse de la liste
des circons tances aggra vantes laisse perplexe. Le projet consi dère
comme circons tance aggra vante la tenue en main du télé phone
portable ou l’usage d’écou teurs ainsi que la non- assistance à
personne en danger. Qu’en est- il de l’usage qui passe des appels
télé pho niques en visio con fé rence tout en condui sant norma le ment
sanc tionné par l’article R. 412-6-2 du Code de la route ? Ou encore
celui qui rédige des messages, le télé phone déposé dans un support ?
La défi ni tion « télé phone tenu en main » n’est- elle pas trop
restric tive ?
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La lecture des dispo si tions envi sa gées inter pelle égale ment sur un
autre point, la troi sième circons tance aggra vante prévue qui opère
une distinc tion entre stupé fiants et substances psychoac tives :

23

« 3° Le conduc teur : a) A refusé de se soumettre aux véri fi ca tions
prévues par le code de la route desti nées à établir s’il condui sait en
ayant fait usage de stupé fiants, ou il résulte d’une analyse sanguine
ou sali vaire que le conduc teur avait fait usage de substances ou de
plantes clas sées comme stupé fiants ; b) A volon tai re ment consommé
des substances psychoac tives de façon illi cite, détournée ou
mani fes te ment exces sive en ayant connais sance du fait que cette
consom ma tion est suscep tible de le conduire à mettre déli bé ré ment
autrui en danger, lorsque cette consom ma tion a entraîné un trouble
psychique ou neuro psy chique tempo raire sous l’empire duquel il a
commis l’infrac tion mentionnée au premier alinéa ».

La Haute Auto rité de santé (HAS) précise que « les substances
psychoac tives regroupent à la fois les drogues licites (tabac, alcool,
opiacés, produits de substi tu tion, médi ca ments psycho tropes tels
qu’hypno tiques, benzo dia zé pine, anti dé pres seurs, …) et non licites
(cannabis, cocaïne, ecstasy, MDMA ou amphé ta mine, …) » (HAS,
« Usage des substances psychoac tives : préven tion en milieu
profes sionnel », 7 juin 2022). Les stupé fiants font eux, l’objet d’une
clas si fi ca tion par arrêté du 22 février 1990 (version conso lidée au
23 mai 2021) du ministre de la Santé. Cette préci sion n’est pas sans
consé quence puisqu’au titre des substances psychoac tives il est
réper torié, notam ment, le tabac, l’alcool, les benzo dia zé pines et les
anti dé pres seurs. Rappe lons qu’en 2015, la France était le deuxième
plus gros consom ma teur de benzo dia zé pines (anxio ly tiques) parmi
neuf pays euro péens étudiés, derrière l’Espagne (ANSM, « État des
lieux de la consom ma tion des benzo dia zé pines en France », avril
2017). Si ce dernier projet est beau coup moins extré miste que le
précé dent sur la ques tion de la conduite sous médi ca tion, il est
possible de s’inter roger sur ce que constitue une consom ma tion
« illi cite, détournée ou mani fes te ment exces sive ». Cela sous- 
entendrait l’obli ga tion d’une pres crip tion ? Que se passerait- il en cas
d’auto mé di ca tion du patient avec le surplus d’une précé dente et/ou
ancienne pres crip tion ?
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Enfin, ce projet inter pelle sur les nouvelles peines complé men taires
(article 221-22 du projet) qui ont voca tion à durcir la sanc tion pénale.
Les peines complé men taires sont actuel le ment prévues aux
articles 221-8 et 222-44 du Code pénal et il est envi sagé d’ajouter une
possi bi lité pour le juge de prononcer l’immo bi li sa tion ou la
confis ca tion d’un véhi cule dont le prévenu ne serait pas proprié taire
dès lors que son proprié taire lui en a laissé l’usage en ayant
connais sance de son état d’ébriété, de sa consom ma tion illé gale de
stupé fiants ou de substances psychoac tives, ou encore en ayant
connais sance de son absence de posses sion du permis de conduire. Il
est mani feste que ce choix s’inscrit dans la logique visible depuis
quelques années de respon sa bi li sa tion du proprié taire du véhi cule
qui opère un prêt de ce dernier à un tiers. C’est ainsi que, dans la
même logique, le proprié taire d’un véhi cule qui parvient à démon trer
qu’il ne condui sait pas son véhi cule lors d’un excès de vitesse mais ne
dénonce pas le réel conduc teur se verra tout de même tenu au
règle ment de l’amende. Dans le même sens, est ajoutée, dans le cas
d’un homi cide routier, la possi bi lité de saisir l’ensemble des véhi cules
appar te nant au prévenu, cela même s’ils n’ont pas servi à commettre
l’infrac tion. Enfin, l’article est complété par des peines
complé men taires qui doivent obli ga toi re ment être pronon cées par la
juri dic tion. Par exemple, il est ainsi précisé qu’en cas d’homi cide
routier ou de bles sures routières avec ITT supé rieure à trois mois en
situa tion de réci dive que la peine maxi male d’annu la tion du permis
avec inter dic tion de le repasser de dix ans peut devenir défi ni tive par
déci sion spécia le ment motivée de la juri dic tion. Cepen dant, de
manière surpre nante et alors que ces peines complé men taires
obli ga toires ont clai re ment voca tion à durcir la sanc tion pénale et à
mettre en avant la spéci fi cité du carac tère routier des infrac tions, il
est précisé au dernier alinéa de l’article 221-22 II : « Toute fois, la
juri dic tion peut, par une déci sion spécia le ment motivée, décider de
ne pas prononcer ces peines, en consi dé ra tion des circons tances de
l’infrac tion et de la person na lité de son auteur. » Ce qui appa raît
assez contra dic toire avec les propos intro duc tifs du projet qui
comptent clai re ment sur la sensi bi lité du juge pour prononcer des
peines plus sévères en matière d’atteinte à l’inté grité physique dans le
cadre routier.
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Ainsi, force est de constater que ces deux projets nous rappellent une
nouvelle fois que modi fier une légis la tion ancrée et déjà appli quée au
nom de la simple séman tique est un exer cice illu soire et périlleux. Il
est mani feste que ces textes consti tuent prin ci pa le ment un effet
d’annonce dont l’effec ti vité risque de créer une frus tra tion chez les
victimes. Il est loisible d’y trouver un faux durcis se ment des peines
par le biais de peines complé men taires auto ma tiques. Durcis se ment
dont l’appli ca tion appa raît complexe et qui, fina le ment, ne leurre
même pas ses propres rédac teurs qui laissent volon tiers au juge un
pouvoir d’action et d’appré cia tion large sur le carac tère obli ga toire de
ces peines. En tout état de cause, accroître la sévé rité des peines
n’amélio rera ni la qualité ni la célé rité d’une justice qui tente déjà par
tout moyen de survivre et qui se passe rait, sans aucun doute
volon tiers, des effets d’annonce. Si la justice restau ra tive doit être
soutenue et promue, il convient de rappeler que la justice n’a pas
pour but de répondre à une vengeance qui se tradui rait par une
déna tu ra tion de la matière et un durcis se ment des peines n’ayant
fina le ment pour objectif que d’apporter un récon fort aux victimes au
détri ment de prin cipes procé du raux ancrés. D’autant qu’il serait sans
doute de bon ton de se rappeler, avec modestie, que la victime
d’aujourd’hui peut être le conduc teur de demain. Aussi, gardons- nous
d’oublier que « Errare humanum est… », et que de telles évolu tions
légis la tives prises dans l’émotion et la recherche d’un risque zéro ne
font que compléter l’adage : « perse ve rare diabo licum »…
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TEXT

Le scan dale des prothèses PIP a donné lieu à un large conten tieux
que ce soit dans le volet pénal avec la condam na tion du diri geant
(Cass. crim., 11 septembre 2018, nº 16-84.059), dans le volet
admi nis tratif avec la tenta tive d’enga ge ment de la respon sa bi lité de
l’État (CE, 16 novembre 2020, nº 437600), ou encore dans le volet civil
avec l’indem ni sa tion des victimes. Au titre de ce dernier volet, la Cour
de cassa tion s’était prononcée une première fois ce qui avait donné
lieu à des cassa tions avec renvoi (Cass. civ. 1 , 10 octobre 2018,
pour vois nº 15-26.093 ; nº 15-28.891 ; nº 15-28.531 ; nº 16-19.430 ;
nº 17-14.401 ; nº 15-26.115 et 15-26.388). Il s’agit, dans cette espèce, de
l’arrêt de la cour d’appel de renvoi, qui a donné lieu à un nouveau
pourvoi en cassation.

1

re

La société PIP qui fabri quait et commer cia li sait des implants
mammaires, a demandé à une seconde société et à sa filiale, de
procéder à l’évalua tion du système de qualité mis en place pour la
concep tion, la fabri ca tion et le contrôle final, ainsi qu’à l’examen du
dossier de concep tion de ces dispo si tifs médi caux. Ces sociétés
avaient été choi sies puisqu’elles étaient un orga nisme notifié par les
États membres à la Commis sion euro péenne et aux autres États
membres. Elles avaient rendu plusieurs déci sions d’appro ba tion du
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système de qualité de la société PIP et délivré un certi ficat d’examen
CE. Or, à la suite d’une inspec tion, l’Agence fran çaise de sécu rité
sani taire des produits de santé (Afssaps) a constaté que de nombreux
implants avaient été fabri qués à partir d’un gel de sili cone diffé rent
du gel de marque qui figu rait dans le dossier de marquage CE de
confor mité aux dispo si tions de la direc tive. En effet, il y a eu un
rempla ce ment du gel prévu dans le dossier de concep tion ; le gel
Nusil ayant permis à la société PIP de commer cia liser ses produits
confor mé ment à la norme CE rela tive aux dispo si tifs médi caux. En
raison du risque de rupture précoce des implants fabri qués par la
société PIP et du carac tère inflam ma toire du gel utilisé, le minis tère
de la Santé fran çais et diffé rentes auto rités sani taires étran gères ont
recom mandé aux femmes concer nées de faire procéder, à titre
préventif, à leur explan ta tion. La société PIP a été placée en
liqui da tion judi ciaire et ses diri geants ont été déclarés coupables des
délits de trom perie aggravée et d’escro querie, donc condamnés, en
raison des manœuvres de dissi mu la tion du gel utilisé lors des visites
de la société de contrôle. L’assu reur de la société PIP a assigné celle- 
ci en annu la tion des contrats d’assu rance sous crits par cette société.
Les distri bu teurs d’implants mammaires sont inter venus
volon tai re ment à l’instance pour soutenir que l’assu reur devait sa
garantie, et ont assigné en inter ven tion forcée les sociétés qui avaient
procédé au contrôle des implants (Cathe rine Berlaud, « L'af faire des
implants mammaires devant la Cour de cassa tion, une occa sion
manquée ? », Gaz. pal. 2018, nº 36, p. 37-38). La cour d’appel de renvoi
a déclaré ces sociétés civi le ment respon sables des préju dices causés
à des femmes porteuses d’implants mammaires PIP et aux
distri bu teurs de ces prothèses, au titre d’un manque ment à leur
obli ga tion de contrôle et de vigi lance dans l’exer cice de leur mission
de certi fi ca tion des dispo si tifs médi caux. Elles se sont alors pour vues
en cassation.

La Cour de cassa tion confirme la respon sa bi lité des orga nismes
noti fiés. Selon elle, les sociétés de contrôle auraient dû véri fier la
comp ta bi lité de la société PIP pour s’assurer que les quan tités de gel
Nusil acheté étaient conformes aux ventes de prothèses réali sées.
Cette comp ta bi lité aurait démontré que les quan tités comman dées
de gel Nusil, à partir de 2002, ne corres pon daient pas aux quan tités
néces saires à la fabri ca tion des implants. Par ailleurs, au cours de
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l’année 2004, aucun achat de gel Nusil n’a été effectué. L’orga nisme
notifié aurait donc égale ment dû procéder à des visites inopi nées,
dans la mesure où il exis tait des indices suggé rant que le dispo sitif
médical n’était pas conforme. En cela, il a failli à sa mission de
contrôle, de prudence et de vigi lance. Il était égale ment reproché un
manque d’indé pen dance de l’orga nisme notifié en lien avec des
inté rêts écono miques, issus de rela tions commer ciales entre te nues
avec la société PIP. En outre, il a été relevé que l’orga nisme notifié a
minoré l’impor tance des écarts sur la capa cité de la société PIP à se
conformer au système de qualité et recom mandé le main tien de la
certi fi ca tion. Se faisant, la respon sa bi lité de l’orga nisme notifié doit
être engagée. La Cour de cassa tion retient donc une double faute,
tirée d’une « inertie fautive », et un lien de causa lité avec des
préju dices divers, tel que le préju dice d’anxiété mais égale ment un
préju dice moral distinct né d’une atteinte au droit à la santé (obs.
Patrice Jour dain, « Les ensei gne ments de l’affaire des prothèses PIP
sur les préju dices moraux répa rables », RTD civ. 2023, p. 899-902 ;
Eugénie Petit prez, « Affaire PIP, ou la souplesse des condi tions de la
respon sa bi lité civile », Dalloz Actualité juin 2023 ; Jérôme Peigné,
« Prothèses PIP : la respon sa bi lité de l’orga nisme notifié confirmée »,
RDSS 2023,p. 721-726 ; Mireille Bacache « Dommage corporel », D.
2023,p. 1977-1989). Le préju dice d’anxiété est carac té risé par le fait
que les patientes porteuses de ces prothèses se trou vaient dans une
situa tion d’incer ti tude et étaient expo sées à un risque de
compli ca tions pouvant néces siter une explantation.

En revanche, l’arrêt d’appel est cassé et annulé sur la période de
respon sa bi lité retenue. La respon sa bi lité des orga nismes noti fiés est
retenue à partir de 2006, date à laquelle la cour d’appel estime que
l’orga nisme notifié aurait dû procéder à des visites inopi nées des
locaux de la société PIP qui auraient permis de décou vrir la fraude.
Or, la cour d’appel a relevé que les inco hé rences de comp ta bi lité
courent dès 2002. En consé quence, la respon sa bi lité de ces
orga nismes doit être recher chée dès 2002. L’exten sion de la période
de respon sa bi lité retenue conduira alors à rééva luer le montant des
indem nités dues aux victimes.

4
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OUTLINE

I. La confirmation de la force probante du rapport d’expertise amiable
soumis aux débats contradictoires
II. L’affirmation de la force probante du rapport d’expertise amiable non
versé aux débats

TEXT

Un rapport d’exper tise est qualifié d’amiable par le juge lorsqu’il n’a
pas été réalisé dans un cadre judi ciaire, qu’il s’agisse d’une exper tise
dili gentée dans la forme contra dic toire, mise en œuvre à la demande
des parties en dehors de toute procé dure juri dic tion nelle, ou d’une
exper tise offi cieuse dili gentée par un tech ni cien mandaté par une
seule partie, par exemple un médecin- conseil. Pour la juris pru dence,
l’essen tiel est que le rapport soit établi par une personne pouvant se
préva loir de la qualité d’expert, au sens littéral du terme.

1

Par diffé rents arrêts, la Cour de cassa tion a affirmé la force
proba toire desdits rapports d’exper tise amiables. Ainsi, en appli ca tion
des dispo si tions des articles 15, 16 et 132 du Code de procé dure civile,
tout rapport amiable peut servir de preuve, au soutien des
préten tions d’une partie, dans la mesure où il est soumis à la libre
discus sion des parties (Cass. 1  civ., 24 sept. 2002, nº 01-10.739 ;

2
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Cass. 2  civ., 7 novembre 2002, nº 01-11.672). Il ressort de cette
juris pru dence qu’un tel rapport d’exper tise peut fonder la déci sion du
juge à la condi tion d’être corro boré par d’autres éléments de preuve
et soumis à la discus sion contra dic toire des parties.

e

Cette posi tion a pu être criti quée, dès lors que la logique de la Cour
de cassa tion pose ques tion. En effet, la haute juri dic tion a pu
sanc tionner de nullité le défaut de respect de la procé dure
contra dic toire lors d’une exper tise judi ciaire, favo ri sant ainsi
l’exper tise amiable par essence non contra dic toire dans sa forme. En
réalité, concer nant la force probante de l’exper tise amiable, le juge
aura des exigences plus grandes quant à la crédi bi lité des éléments
de preuve soumis à son analyse. Ainsi, le débat n’aura pas lieu devant
le tech ni cien, mais devant le juge. Ce dernier se livre donc à une
analyse compa ra tive de crédi bi lité de posi tion des experts, pouvant
être amené à appuyer sa convic tion sur l’exper tise amiable.

3

Cette posi tion se comprend dans la mesure où le juge n’est pas lié par
les conclu sions du rapport d’exper tise (article 246 du Code de
procé dure civile), y compris du rapport judi ciaire. L’exper tise
médi cale n’échappe pas à la règle (Cass. 1  Civ. 20 février 1968
JCP 1968. II. 15 495, note Sava tier). La liberté du juge est totale dans
l’exploi ta tion du rapport d’exper tise, à condi tion qu’il n’en déna ture
pas les conclu sions (Cass. 1  civ., 9 juillet 2015, nº 14-18.970 ;
Cass. 1  civ., 19 juin 2019, nº 18-10380). Cette posi tion peut être
favo rable à la victime dès lors qu’en adop tant une atti tude critique à
l’égard de l’exper tise, il n’est pas toujours indis pen sable de demander
une nouvelle expertise.

4

re
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re

Dans un souci de sécu rité juri dique, la juris pru dence pose deux
condi tions cumu la tives permet tant au juge de se fonder sur une
exper tise unila té rale : d’une part, que cette exper tise ait été soumise
aux débats contra dic toires (Cass. crim., 8 février 2022, nº 21-80.490),
et d’autre part, qu’elle soit corro borée par d’autres éléments de
preuve (Cass. 1  civ., 11 juillet 2018, nº 17.17.441 et 17-19.581 ;
Cass. 2  civ., 14 juin 2023, nº 21-24.996).

5
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e

Or, dans l’arrêt d’espèce, du 14 juin 2023, le juge a adopté une posi tion
surpre nante, en consi dé rant qu’il pouvait s’appuyer sur un rapport
d’exper tise amiable, y compris lorsque ce dernier n’a pas été versé
aux débats. Si cet arrêt s’inscrit dans la volonté initiale de la
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juris pru dence tendant à recon naitre la force proba toire des rapports
d’exper tise amiables (I), la posi tion adoptée est criti quable au regard
de l’office du juge, qui se doit de ne pas déna turer les termes d’un
rapport d’exper tise, dont il se doit, néces sai re ment, de prendre
connais sance (II).

I. La confir ma tion de la force
probante du rapport d’exper tise
amiable soumis aux
débats contradictoires
L’arrêt rendu par la Cour de cassa tion le 14 juin 2023 s’inscrit dans
l’évolu tion de la juris pru dence, qui tend à retenir la force probante du
rapport d’exper tise amiable. Cela s’explique par le pouvoir
d’appré cia tion du juge sur le rapport d’exper tise soumis à son
examen, qui n’est que l’avis éclairé d’un tech ni cien sur la ques tion
soumise à l’analyse du juge, mais n’a pas voca tion à s’imposer à lui. Le
juge conserve sa liberté d’appré cia tion du dossier, et des pièces
versées aux débats, dans la déci sion qu’il rend. Ainsi, s’il consi dère
qu’un rapport d’exper tise amiable a été soumis au débat
contra dic toire, et qu’il est corro boré par des éléments de preuve
versés aux débats, il peut favo riser ses conclu sions, dans la déci sion
qu’il rend, leur accor dant davan tage de crédit qu’à celles d’un rapport
d’exper tise judi ciaire. Dans le domaine de la répa ra tion du dommage
corporel, et plus parti cu liè re ment du droit de la santé, cette ques tion
a fait l’objet d’une étude appro fondie, notam ment concer nant le
rapport d’exper tise établi dans le cadre d’une procé dure devant les
commis sions de conci lia tion et d’indem ni sa tion (CCI) des acci dents
médi caux, des infec tions noso co miales et des affec tions iatro gènes,
mises en place dans le cadre de la loi nº 2002-303 du 4 mars 2002.
Dès lors qu’il s’agit de commis sions amiables, le rapport dili genté
dans ce cadre a le carac tère d’un rapport d’exper tise amiable.
Toute fois, il a été retenu que l’exper tise est contra dic toire, y compris
envers l’ONIAM, qui n’est pas partie à l’exper tise. Ainsi, aux termes de
l’article L.1142-6 du Code de la santé publique :

7
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« Les commis sions régio nales de conci lia tion et d’indem ni sa tion des
acci dents médi caux, des affec tions iatro gènes et des infec tions
noso co miales sont prési dées par un magis trat de l’ordre
admi nis tratif ou un magis trat de l’ordre judi ciaire, en acti vité ou
hono raire. Elles comprennent notam ment des repré sen tants des
personnes malades et des usagers du système de santé, des
profes sion nels de santé et des respon sables d’établis se ments et
services de santé, ainsi que des membres repré sen tant l’office
institué à l’article L. 1142-22 et les entre prises d’assu rance ».

L’office en ques tion est l’ONIAM. Aussi, ce dernier ne saurait
vala ble ment affirmer qu’une exper tise qu’il a financée, et discutée, par
l’inter mé diaire de son repré sen tant à la commis sion, ne lui serait pas
oppo sable, quand bien même il ne serait pas présent à la
réunion d’expertise.

8

Pour autant, certaines juri dic tions de l’ordre judi ciaire ont pu
consi dérer qu’une exper tise CCI n’avait pas la même valeur qu’une
exper tise judi ciaire (CA Lyon, 26 novembre 2013, nº 12.04.924) ; il
conve nait donc, en cas de contes ta tion de ses conclu sions, de mettre
en œuvre une procé dure de référé exper tise, et non d’agir au fond,
afin de réclamer l’orga ni sa tion d’une mesure de contre- expertise. La
posi tion des juri dic tions de l’ordre admi nis tratif était diffé rente (CAA
Marseille, 16 avril 2009, req. nº 08MA04599), dès lors qu’elles ont
toujours consi déré que le référé avait voca tion à pres crire des
mesures utiles. Il a donc pu être retenu que « le seul fait que cette
exper tise n’a pas été ordonnée par une auto rité juri dic tion nelle n’est
pas en soi de nature à rendre néces sai re ment utile une exper tise
pres crite par le tribunal admi nis tratif ». Cette posi tion est celle
qu’adopte aujourd’hui la Cour de cassa tion concer nant les rapports
d’exper tise amiable, et s’étend néces sai re ment aux exper tises CCI,
lesquelles sont des exper tises amiables enca drées de manière stricte,
en vue de permettre à une commis sion, présidée par un juge, de
rendre un avis favo rable ou non à une indemnisation.

9

Dans son arrêt du 14 juin 2023, la Cour de cassa tion réaf firme cette
posi tion de prin cipe, en confé rant une force probante aux rapports
d’exper tise amiables. Mais elle va plus loin, en adop tant une situa tion
fort surpre nante, qui n’est pas sans générer une certaine inquié tude
quant aux risques qu’elle pour rait engendrer.
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II. L’affir ma tion de la force
probante du rapport d’exper tise
amiable non versé aux débats
Par un arrêt du 25 mai 2022, la deuxième chambre civile de la Cour de
cassa tion a rappelé que le juge doit faire observer et observer lui- 
même le prin cipe de la contra dic tion. Il ne peut se fonder
exclu si ve ment sur une exper tise non judi ciaire réalisée à la demande
d’une partie (Cass. 2  civ., 25 mai 2022, nº 21-12081). Raison pour
laquelle un magis trat ne peut refuser d’examiner un rapport établi à
la demande d’une des parties, « dès lors qu’il est régu liè re ment versé
aux débats et soumis à la discus sion contra dic toire, il doit recher cher
s’il est corro boré par d’autres éléments de preuve » (Cass. 3  civ.,
7 septembre 2022, nº 21-20490). Cette solu tion est légi time, dès lors
que les exper tises judi ciaires ne sauraient, seules, se voir conférer
l’aura d’une « présomp tion de vérité » (CA Aix- en-Provence,
15 septembre 2022, nº 21-15269). Pour autant, le juge devra
recher cher si l’exper tise amiable versée aux débats est corro borée
par d’autres éléments de preuve (Cass. 2  civ., 27 octobre 2022, nº 21-
13486). Cette solu tion est étendue, dans l’arrêt de l’espèce, au cas où
la juri dic tion se fonde sur le rapport d’un expert missionné par une
des parties, et ce même si le rapport n’a pas été communiqué.

11
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Cette déci sion ne manque pas de surprendre. En effet, il était
reproché à la cour d’appel de s’être appuyée, pour condamner une
partie, sur les conclu sions d’un rapport d’exper tise amiable, se
fondant unique ment sur un cour rier émanant d’un assu reur, partie à
la cause, lequel oppo sait un refus de garantie au deman deur. La haute
juri dic tion a validé la posi tion de la cour d’appel, rete nant :

12

« Dès lors que la cour d’appel s’est fondée non seule ment sur le
rapport de l’expert missionné par M. [Z] mais aussi sur des pièces
établis sant qu’une exper tise dont les conclu sions étaient
conver gentes avait égale ment été réalisée à la demande de la société
Grou pama Médi ter rannée, même si celle- ci s’était abstenue de la
produire, le moyen manque en fait ».
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Dire qu’elle ferait, par là même, une inter pré ta tion exten sive du
prin cipe de force probante du rapport d’exper tise amiable, serait en
deçà de la vérité. Comment le juge peut- il établir qu’il n’a pas
déna turé les conclu sions d’un rapport d’exper tise, s’il n’a même pas
pu en prendre connais sance ? Certes, la valeur du rapport serait nulle
sans élément de preuve la corro bo rant – ici, les termes du cour rier de
l’assu reur, s’appuyant sur ses conclu sions pour refuser sa garantie.
Ainsi, cette affaire souligne l’impor tance de la corro bo ra tion par
d’autres pièces dans l’utili sa tion des rapports d’exper tise amiables
comme preuve en justice. Mais il va trop loin. Si la Cour de cassa tion
devait adopter comme posi tion de prin cipe la possi bi lité pour elle de
s’appuyer sur un rapport d’exper tise non versé aux débats, cela
pour rait s’avérer dange reux. Ce d’autant que l’on se doit de rappeler
qu’un rapport d’exper tise a juste ment voca tion à éclairer le magis trat
sur un point rele vant d’une parti cu lière tech ni cité, requé rant un avis
éclairé en vue de rendre une déci sion de justice.

13

Il convient toute fois de limiter la portée de cet arrêt, non publié au
bulletin. Il est très clair que cet arrêt ne vaut pas posi tion de prin cipe,
mais qu’il s’agit davan tage d’une analyse in concreto. Le rapport
d’exper tise non versé aux débats est un élément de preuve
complé men taire, corro boré par un cour rier, et, surtout, par les
conclu sions conver gentes d’un autre rapport amiable, qui, lui, a bien
été versé à la procé dure. Il serait d’ailleurs inté res sant de savoir
pour quoi, à aucun stade de la procé dure, ledit rapport n’a pas été
versé aux débats, dès lors que la ques tion semble avoir été discutée
devant les juges du fond. La lecture des termes de l’arrêt de la cour
d’appel critiqué devant la Cour de cassa tion ne vient pas éclairer les
motifs de l’assu reur (CA Grenoble, 13 juillet 2021, nº 19/03127), qui a
refusé de verser ce docu ment aux débats, alors que le rapport
amiable adverse semblait pour tant en corro borer les termes…

14

En tout état de cause, il convient de ne pas donner plus d’impor tance
qu’il n’en mérite à l’arrêt qui fait l’objet du présent commen taire, au
risque que les assu reurs s’en saisissent pour ne plus commu ni quer les
conclu sions de leurs médecins- conseils, s’en servant par ailleurs pour
refuser leur prise en charge.

15
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TEXT

En l’espèce, suite à un acci dent de voiture dans le cadre de son
emploi, la victime, son épouse ainsi que la société l’employant
assignent leur assu reur en indem ni sa tion des préju dices subis lors de
cet inci dent. La cour d’appel de Versailles jugeant en leur défa veur, les
deman deurs décident de former un pourvoi en cassa tion. Ce dernier
résulte en la cassa tion partielle de l’arrêt, notam ment en raison d’une
erreur d’inter pré ta tion de la juris pru dence. En effet, la cour d’appel
aurait incor rec te ment établi que le déficit fonc tionnel perma nent
(DFP) était réparé par la rente acci dent du travail ou maladie
profes sion nelle (AT-MP). Par consé quent, la Cour de cassa tion vient
corriger cette erreur en réaf fir mant le revi re ment de juris pru dence
effectué par l’assem blée plénière le 20 janvier 2023. Il est établi dans
ce dernier que, doré na vant, la rente AT-MP n’indem nise plus le DFP.
Et répare désor mais unique ment l’aspect patri mo nial du préju dice, en
d’autres termes les pertes de gains profes sion nels et l’inci dence
profes sion nelle de l’inca pa cité (Cass. AP, 20 janvier 2023, nº 21-23.947
et nº 20-23.673 ; v. pour plus de détails : Émeline Augier- Francia, « La
rente ne répare pas le déficit fonc tionnel perma nent ! », AJDC 2023,
nº 25).

1

Ainsi, la victime d’un acci dent du travail ou d’une maladie
profes sion nelle résul tant d’une faute inex cu sable de l’employeur peut

2
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rece voir, en plus des autres postes de préju dice, deux indem ni sa tions
distinctes. Une première à titre des pertes de gains profes sion nelles
et de l’inci dence profes sion nelle de l’inca pa cité. Puis, une seconde,
aspi rant à réparer les séquelles, les souf frances post-conso li da tion de
la victime ainsi que sa perte de qualité de vie (obs. Aman dine Cayol
« Revi re ment : pas de répa ra tion du déficit fonc tionnel perma nent
par la rente acci dent du travail ! », Dalloz actualité 8 février 2023 ;
« 235-36 – Répa ra tion des préju dices person nels », Le Lamy santé
sécu rité au travail, 2023). Cela offri rait une indem ni sa tion plus
complète aux victimes, en leur permet tant d’être véri ta ble ment
remises dans leur état, patri mo nial et extra pa tri mo nial, initial. En
consé quence, il est aujourd’hui indis pen sable pour les avocats des
victimes de faute inex cu sable de systé ma ti que ment évaluer le DFP
afin d’en assurer une juste répa ra tion. Néan moins, il faut tout de
même recon naître la diffi culté de l’iden ti fi ca tion et de l’indem ni sa tion
d’un tel poste de préju dice au vu de son étendu et de sa subjec ti vité
(obs. Morane Keim- Bagot, « La faute inex cu sable, l’inca pa cité & le
déficit fonctionnel », Un deux droit.).

Un tel revi re ment a été motivé par de nombreuses raisons. Qu’il
s’agisse d’une volonté de s’aligner avec les solu tions constantes du
Conseil d’État depuis 2013 (CE, 8 mars 2013, nº 361273), ou bien
simple ment d’écouter les recom man da tions émises par la doctrine
depuis plus de dix ans. Effec ti ve ment, elle affirme depuis 2009 (Cass.
crim., 19 mai 2009, nº 08-86.050, nº 08-86.485 ; Cass. 2  civ., 11 juin
2009, nº 08-17.581, nº 07-21.768, nº 08-16.089), qu’à l’analyse des
carac té ris tiques de la rente AT-MP, il est inop portun de consi dérer
qu’elle est en capa cité d’indem niser le déficit fonc tionnel perma nent.
Prin ci pa le ment en raison de son mode de calcul se basant sur le
salaire annuel perçu par la victime, multi plié par un coef fi cient
repré sen tant le taux d’inca pa cité de la victime (obs. Stéphanie
Porchy- Simon, « Le recours des tiers payeurs », D. 2023, nº 38,
p. 1983-1985). En effet, cette façon de calculer paraît oppor tune afin
de mesurer la répa ra tion d’un préju dice patri mo nial, mais beau coup
moins pour pouvoir évaluer l’indem ni sa tion de souf frances physiques
et morales endu rées par une victime (Morane Keim- Bagot, « Rente
AT-MP : une jurisprudence contra legem », Dr. soc. 2021, p. 93-95 ;
Francis Meyer, « L’indem ni sa tion des acci dents du travail et des

3
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mala dies profes sion nelles : une juris pru dence inco hé rente »,
Dr. ouvrier 2020, nº 747, p. 509-515).

Par ailleurs, il est aussi impor tant de noter que ce rappel de
juris pru dence confirme aussi la réduc tion de l’assiette du recours des
tiers payeurs dans ce contexte. Le DFP n’étant plus compris dans la
rente AT-MP, les recours subro ga toires des tiers payeurs ne
s’appliquent plus à ce poste de préju dice. Seules les pertes de gains
profes sion nels et l’inci dence profes sion nelle peuvent faire l’objet de
ces recours et leur permettre de récu pérer la somme de ces postes
(obs. Aman dine Cayol, « Revi re ment : pas de répa ra tion du déficit
fonc tionnel perma nent par la rente acci dent du travail », op. cit. ;
Stéphanie Porchy- Simon, « Le recours des tiers payeurs », op. cit.).

4

Suite à cet arrêt du 15 juin, la Cour de cassa tion vient le 6 juillet 2023
(Cass. 2  civ., 6 juillet 2023, nº 21-24283) étendre cette juris pru dence à
la pension d’inva li dité, empor tant les mêmes consé quences que pour
la rente AT-MP (obs. Xavier Aumeran, « Pension d’inva li dité et
répa ra tion du DFP : (pour)suite du revi re ment », JCP S 2023, nº 35 ;
Morane Keim- Bagot, « Après la rente acci dent du travail, la pension
d’inva li dité… », Dr. soc. 2023, p. 838-840).

5

e

Tous ces chan ge ments sont reconnus assez unani me ment par la
doctrine comme une véri table évolu tion pour la répa ra tion des
victimes, mais aussi pour la cohé rence du droit du dommage corporel
dans son ensemble et sa conci lia tion avec le droit social (obs. Morane
Keim- Bagot et Jonas Knetsch, « (Ré)conci lier les incon ci liables
Regards croisés sur la répa ra tion des AT-MP », Dr. soc. 2023, p. 629-
636). Pour autant, le projet de loi de finan ce ment de la sécu rité
sociale (PLFSS) pour 2024 semble vouloir revenir sur ce revi re ment
avec son article 39. En effet, cet article vise à réaf firmer l’aspect dual
de la rente AT-MP en impo sant la réin té gra tion de l’indem ni sa tion du
DFP dans cette rente. Ce projet serait motivé par une volonté
d’écouter les parte naires sociaux parti cu liè re ment atta chés à « la
nature duale de la rente ». Pour parvenir à cela, le PLFSS prévoit
d’inté grer deux volets à la rente AT-MP : un premier dit profes sionnel,
puis, un second, dit fonc tionnel, qui inté gre rait le DFP. Cepen dant,
cela revien drait à opérer un retour en arrière sur les progrès
dure ment établis par la Cour de cassa tion et donc, en réalité, à limiter
l’indem ni sa tion défi ni tive des victimes, leur rées par l’espoir d’une

6
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double répa ra tion (obs. Stéphanie Porchy- Simon, « Le recours des
tiers payeurs », op. cit.). Un tel chan ge ment ne peut être que
regret table, avis qui semble être partagé par une majo rité de la
doctrine, mais aussi par les diffé rentes asso cia tions de défense des
victimes et par les nombreux avocats de victimes, qui se mobi lisent
désor mais contre ce projet (analyse de maître Jorand, « Les avocats et
les asso cia tions de victime contre l’article 39 du PLFSS 2024 », Un
deux droit). Lutte qui semble commencer à porter ses fruits au vu des
récentes décla ra tions du ministre du Travail expri mant son souhait
de supprimer la mesure afin de « laisser place à de nouvelles
discus sions entre parte naires sociaux » (« Projet de loi de
finan ce ment de la sécu rité sociale pour 2024 (2) », Liai sons
sociales quotidien, nº194, 2023). Pour autant, le travail doit se
pour suivre afin de s’assurer que ces discus sions mènent doré na vant à
une solu tion réel le ment favo rable aux victimes…
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TEXT

En l’espèce, la victime d’un acci dent de la circu la tion a signé, en 2002,
une tran sac tion avec la société d’assu rance du conduc teur
respon sable, lui allouant une certaine somme « tous chefs de
préju dice confondus, hormis les frais d’appa reillage à charge ».
Quelques années plus tard, un juge des référés, saisi par la victime eu
égard à une éven tuelle aggra va tion de son préju dice, ordonne une
exper tise médi cale. L’expert conclut à l’absence d’aggra va tion.
Para doxa le ment, il souligne égale ment l’exis tence de nouvelles
douleurs, ainsi que la néces sité de nouveaux soins afin de réduire ou
de prévenir une aggra va tion de l’état de santé de la victime.

1

La victime décide, en 2015, de saisir le tribunal de grande instance de
Nanterre afin de solli citer une indem ni sa tion complé men taire, liée à
l’aggra va tion de son état de santé. Elle demande, notam ment, la prise
en charge des frais liés à l’acqui si tion de prothèses plus perfor mantes
et d’un fauteuil roulant destiné à la pratique du basket handi sport, au
titre des dépenses de santé. Dans un premier temps, ses demandes
sont accueillies par juge ment le 7 février 2019. La cour d’appel de
Versailles infirme cette déci sion le 28 janvier 2021. Selon elle, la
demande est pres crite. Elle consi dère que « la demande de
chan ge ment de modèle de prothèses et de fauteuil ne peut être

2
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ratta chée à l’exis tence d’un préju dice nouveau lié à l’aggra va tion de
son état de santé ».

La victime décide de former un pourvoi en cassa tion. Consciente de
la pres crip tion de son action initiale, la victime tente d’invo quer une
aggra va tion situa tion nelle de son préju dice initial afin d’obtenir la
prise en charge des coûts liés à l’acqui si tion de nouveaux
équi pe ments. La victime fait notam ment valoir que « […]
l’augmen ta tion du coût de renou vel le ment des appa reils et prothèses
permet tant de compenser le handicap consé cutif à ce dommage
corporel constitue un préju dice auto nome, distinct du préju dice
corres pon dant au coût initial des frais d’appa reillage dont il constitue
une aggra va tion […] ».

3

Le 15 juin 2023, la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion
rejette le pourvoi. La haute juri dic tion rappelle, d’abord, que l’état
séquel laire de la victime n’a pas évolué, tant et si bien que la victime
ne peut pas espérer invo quer une aggra va tion médi cale. La haute
juri dic tion indique, ensuite, qu’à la date de conso li da tion de l’état de
la victime (le 15 mars 2000) les besoins en appa reillage étaient connus
et n’avaient pas évolués. Elle souligne que les frais invo qués par la
victime ne sont pas liés à une aggra va tion, puisque les progrès
tech no lo giques des équi pe ments qui pouvaient être utilisés pour
compenser son handicap n’ont pas entraîné de dégra da tion de sa
situa tion. Ils ne peuvent donc pas faire l’objet d’une indem ni sa tion
complé men taire. La haute juri dic tion souligne, enfin, que les
demandes présen tées par la victime inter viennent plus de dix ans
après la date de conso li da tion. Faute d’aggra va tion, et en appli ca tion
de l’article 2226 alinéa 1  du Code civil, la demande est donc
irre ce vable car pres crite. En cela, le moyen n’appa raît pas fondé et le
raison ne ment de la cour d’appel doit être confirmé.

4

er

Rappe lons, tout d’abord, que « la répa ra tion du dommage est
défi ni ti ve ment fixée à la date à laquelle une tran sac tion est
inter venue, celle- ci faisant obstacle à l’intro duc tion ou à la pour suite
entre les parties d’une action en justice ayant le même objet »
(Cass. 2  civ., 4 mars 2021, nº 19-16859). Cela se comprend aisé ment
au regard du prin cipe de l’auto rité de la chose jugée (article 480 du
Code de procé dure civile) qui vise à garantir une stabi lité et une
certaine sécu rité juri dique. Néan moins, les victimes de dommages

5
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corpo rels, indem ni sées grâce à une tran sac tion ou par le biais d’une
déci sion judi ciaire, détiennent toujours la possi bi lité de solli citer un
complé ment d’indem ni sa tion en cas d’aggra va tion (tempo raire ou
perma nente) de leur dommage. Il s’agit là d’une cause légi time de
réou ver ture de leur dossier. La victime revient alors en aggra va tion,
afin d’obtenir répa ra tion. Cepen dant, la Cour de cassa tion semble
faire preuve d’une concep tion plutôt restric tive de la
notion d’aggravation.

Elle accepte systé ma ti que ment de réparer l’aggra va tion fonc tion nelle
(ou médico- légale), liée à la dété rio ra tion de l’état de santé de la
victime, dès lors qu’elle présente une causa lité suffi sante avec son
trau ma tisme initial. L’aggra va tion doit alors faire l’objet d’une
appré cia tion factuelle et circons tan ciée par le biais d’une
exper tise médicale.

6

À titre plus excep tionnel, la Cour admet l’exis tence d’une
« aggra va tion situa tion nelle » (en ce sens récem ment : Cass. 2  Civ.,
30 mars 2023, nº 21-19314). Celle- ci corres pond à un « chan ge ment ou
[…] un ensemble de chan ge ment dans la vie de la victime de nature à
majorer les consé quences des atteintes subies » (Chris tophe Quézel- 
Ambrunaz, Le droit du dommage corporel, LGDJ, 1  éd. 2022, nº 159) ;
ou à « une modi fi ca tion de l’envi ron ne ment de la victime, un choix de
vie posté rieur à la liqui da tion du dommage » (Gisèle Mor et
Laurence Clerc- Renaud, Répa ra tion du préju dice corporel. Stra té gies
d’indem ni sa tion. Méthodes d’évaluation, Ency clo pédie Delmas, 3  éd.,
2020, nº 102.61). Cepen dant, la notion demeure encore ambiguë ;
donc limitée sur le terrain indem ni taire. La haute juri dic tion semble
d’ailleurs se montrer plutôt hostile (Cass. 2  civ., 17 janvier 2019, nº 17-
25629 ; Cass. 2  civ., 5 mars 2020, nº 19-10323). En l’état actuel de la
juris pru dence, il semble que deux constats puissent être formulés.
D’une part, la demande en aggra va tion situa tion nelle semble
favo ra ble ment accueillie par les juri dic tions si elle repose
paral lè le ment sur le constat d’une aggra va tion médico- légale de l’état
de santé de la victime (en ce sens : Cass. 2  civ., 21 novembre
2013, nº 12-19000). D’autre part, l’aggra va tion situa tion nelle semble
plus aisé ment admise lorsqu’elle n’est pas pure ment potes ta tive
(Cass. 2  civ., 22 octobre 2009, nº 08-17333). Fina le ment, la déci sion
commentée n’appa raît donc pas réel le ment surpre nante. Elle vient
consti tuer une nouvelle illus tra tion de cette rigueur d’inter pré ta tion

7
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(obs. Stéphanie Porchy- Simon, « Dommage corporel », D. 2023, nº 38,
p. 1977-1989).

Pour autant, la solu tion retenue semble nous inter roger sur
deux points.

8

Tout d’abord, bien que la victime ne présente aucune aggra va tion
médi cale de son état de santé, l’achat d’équi pe ments plus adaptés et
plus perfor mants semble ici repré senter, pour elle, une charge
supplé men taire (dans la mesure où elles ne sont pas rembour sées par
l’orga nisme de sécu rité sociale), visant à répondre à de nouveaux
besoins, liés à ses lésions d’origine (Clau dine Bern feld, « Aggra va tion
de préju dice et pres crip tion civile », Gaz pal. 2023, nº 32, p. 45-46 et
« Notion d’aggra va tion de préju dice et pres crip tion civile », Gaz pal.
2023, nº 23, p 30). Il convient alors de se demander : peut- on faire
peser sur les respon sables les coûts du progrès tech no lo gique et
donc accepter de faire béné fi cier les victimes d’un complé ment
indem ni taire visant à rembourser les coûts d’appa reillages destinés à
améliorer leur qualité de vie ? Une parfaite lecture du prin cipe de
répa ra tion inté grale semble nous conduire à répondre par
l’affir ma tive : la victime doit être replacée autant que possible dans
l’état qui était le sien avant l’acci dent. En ce sens, la demande de la
victime ne nous semblait pas injus ti fiée. À ce titre, maître Bern feld
nous inter pelle, à juste titre selon nous, sur la ques tion de la
diffé rence d’appré cia tion qui peut être réalisée par les juri dic tions
entre les demandes des victimes portant sur le renou vel le ment d’un
dispo sitif interne (telle une prothèse de hanche) ou sur un dispo sitif
externe, et rappelle que le prin cipe de la répa ra tion inté grale
commande de traiter équi ta ble ment les victimes quel que soit l’acte
de soin concerné : « Le maté riel n’est qu’un acces soire au prin cipal,
qui est le soin. Dès lors, tout chan ge ment de prothèse, même
externe, devrait consti tuer une aggra va tion au sens médico- légal »
(Obs. Clau dine Bern feld, « Prothèses : aggra va tion et pres crip tion »,
Gaz pal. 2024, nº 6, p. 65). La prudence des juges peut toute fois
s’expli quer par des consi dé ra tions d’ordre écono mique (Chris tophe
Quézel- Ambrunaz, « Dommage corporel : il n’y a d’aggra va tion que
fonc tion nel le ment ou situa tion nelle (itéra tives remarques sur la
regret table hété ro gé néité du DFP », Lexbase, 2023).

9
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De plus, la victime demande la prise en charge d’un fauteuil roulant
spéci fique, visant à répondre à sa volonté de prati quer le basket
handi sport. Or, cela repré sente bel et bien une évolu tion de sa
situa tion. Ainsi que l’indique parfai te ment un auteur : « [l]e fait que ce
préju dice ou cette aggra va tion résulte d’un choix personnel de la
victime ne doit pas être de nature à faire obstacle à l’indem ni sa tion
[…] Or la victime avait la liberté de s’adonner à tout moment à la
pratique d’un sport, même si elle ne l’avait pas commencée avant
l’acci dent. En décider autre ment revient à lui refuser cette liberté »
(Patrice Jour dain, « Dommage corporel : les limites à la notion
d’aggra va tion situa tion nelle », RTD civ. 2023, p. 906-908). La Cour de
cassa tion a d’ailleurs déjà admis cette possi bi lité dans un arrêt du
19 février 2004 s’agis sant d’un accrois se ment du besoin en aide- 
ménagère de la victime consé cu ti ve ment à la nais sance de ses
enfants (Cass. 2  civ., 19 février 2004, nº 02-17954). Les reven di ca tions
de la victime nous semblent donc, là encore, plutôt légi times, d’autant
qu’il nous faut rappeler que le 22 mars 2022, la haute juri dic tion a
admis que l’aggra va tion peut résulter de soins nouveaux destinés à
atté nuer les séquelles de la victime : « l’aggra va tion du dommage
initial causé par un acci dent peut découler de nouveaux préju dices
résul tant des soins qui ont été prodi gués à la victime
posté rieu re ment à sa conso li da tion, en vue d’améliorer son état
séquel laire résul tant de cet acci dent » (Cass. 2  Civ., 10 mars 2022,
nº20-16331 ; obs. Lucile Priou- Alibert, « L'ag gra va tion peut résulter de
soins nouveaux destinés à atté nuer les séquelles », Gaz pal. 2022,
nº 19 p. 50-51 ; Patrice Jour dain, « Aggra va tion du dommage : les soins
chirur gi caux amélio rants peuvent entraîner des préju dices nouveaux
consti tu tifs d’une aggra va tion du dommage », RTD civ. 2022, nº 2,
p. 406-408).

10

e

e

La solu tion retenue nous laisse donc plutôt perplexe et nous paraît
sévère à l’égard des victimes. On peut regretter que la Cour de
cassa tion ait fait preuve d’une si grande fermeté.

11

Pour finir, cette déci sion doit assu ré ment être mise en rela tion avec
celle rendue le 30 novembre 2023 (Cass. 2  civ., 30 novembre
2023, nº 22-15.159). En l’espèce, la victime est amputée de sa jambe
gauche consé cu ti ve ment à un acci dent de la circu la tion. Son état de
santé est conso lidé le 15 septembre 2005. Elle est indem nisée de ses
préju dices par la signa ture de tran sac tions avec l’assu reur du
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conduc teur respon sable en 2007 et 2008. Afin de tenir compte d’une
aggra va tion de son état de santé, une nouvelle tran sac tion est
inter venue en 2014. Invo quant une nouvelle aggra va tion, la victime
fait ordonner une nouvelle exper tise médi cale et assigne l’assu reur
afin d’obtenir, notam ment, le rembour se ment du coût d’acqui si tion et
de renou vel le ment de nouvelles prothèses, dont certaines sont
desti nées à la pratique du sport. La cour d’appel de Versailles, le
13 janvier 2022, rejette ses demandes. Elle consi dère que les dépenses
de santé futures se heurtent à l’auto rité de la chose jugée. La victime
forme alors un pourvoi en cassa tion. Elle précise que l’utili sa tion de
sa prothèse est à la source de nombreuses lésions cuta nées. La haute
juri dic tion rejette, là encore, ses demandes. Elle ne conteste pas
l’exis tence des lésions, qui ont fait l’objet d’un constat médical avéré
et qui ont néces sité une opéra tion chirur gi cale. En revanche, elle
indique qu’elles consti tuent une aggra va tion de son état de santé, en
lien avec le port d’une prothèse, quelle qu’elle soit, sans être liées au
type de prothèse utilisé. A priori, le rembour se ment demandé par la
victime ne permettra donc pas de résoudre cette diffi culté. La cour
d’appel était donc en droit de consi dérer l’absence de causa lité et de
refuser ces frais. En revanche, souli gnons que la victime a été
indem nisée par le tribunal et par la cour d’appel d’autres postes de
préju dice en rapport avec cette aggravation.
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TEXT

Le légis la teur a, dès 1986, dû réagir aux atten tats qui touchaient le sol
fran çais. Il est notam ment inter venu avec la loi nº 86-1020 du
9 septembre 1986 rela tive à la lutte contre le terrorisme dans laquelle
il prévoit l’indem ni sa tion des victimes de terro risme par le Fonds de
garantie des victimes des actes de terro risme et d’autres infrac tions
(le FGTI). Pour autant, la notion de victime indem ni sable par ce fonds
est parfois diffi cile à cerner, faute de défi ni tion précise, et néces site
l’inter ven tion de la juris pru dence pour la préciser.

1

En l’espèce, une personne se trou vait dans le magasin Hyper ca sher
de Vincennes, le 9 janvier 2015, lorsqu’un terro riste s’y est intro duit.
Cette personne s’est réfu giée au sous- sol de l’établis se ment, dans
l’une des chambres froides, jusqu’à sa libé ra tion, plusieurs heures plus
tard, par les services de police. Après avoir reçu des provi sions du
FGTI, les proches de cette personne – son époux, ses enfants et ses
parents – ont assigné le FGTI aux fins d’indem ni sa tion de leurs
préju dices person nels. La cour d’appel consi dé rait que la qualité
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d’ayants droit des proches faisait défaut faute de décès de la
victime directe.

La Cour de cassa tion est venue casser et annuler l’arrêt d’appel qui
refu sait l’indem ni sa tion des proches de la victime directe en
repre nant une solu tion de juris pru dence constante (Cass. 2  civ.,
27 octobre 2022, nº 21-24.424 ; Cass. 2  civ., 27 octobre 2022, nº 21-
24.425 ; Cass. 2  civ., 27 octobre 2022, nº 21-24.426). Elle consi dère en
effet que n’est pas exclue, lorsque la victime directe d’un acte de
terro risme a survécu, l’indem ni sa tion du préju dice personnel de ses
proches, selon les règles du droit commun. La Cour de cassa tion
fonde sa déci sion sur l’article L. 126-1 du Code des assu rances selon
lequel les victimes d’actes de terro risme commis sur le terri toire
national, les personnes de natio na lité fran çaise victimes à l’étranger
de ces mêmes actes, ainsi que leurs ayants droit, quelle que soit leur
natio na lité, sont indem nisés dans les condi tions défi nies aux articles
L. 422-1 à L. 422-3 du même Code. Selon ces derniers articles, la
répa ra tion inté grale des dommages résul tant d’une atteinte à la
personne est assurée par l’inter mé diaire du FGTI, qui est tenu dans le
délai d’un mois à compter de la demande qui lui est faite, de verser
une ou plusieurs provi sions à la victime qui a subi une atteinte à sa
personne ou, en cas de décès de la victime, à ses ayants droit sans
préju dice du droit pour ces victimes de saisir le juge des référés. La
Cour de cassa tion adopte dès lors une concep tion large de la notion
de victimes d’actes terro ristes et élargit consi dé ra ble ment le champ
des personnes indem ni sables par le fonds.

3

e

e

e

En d’autres termes, au vu des articles L. 126-1 du Code des assu rances
et des articles auxquels il renvoie, le FGTI est compé tent pour
indem niser, dans les condi tions de droit commun, aussi bien la
victime directe que ses ayants droit. La notion d’ayants droit est ici
entendue large ment au regard des travaux prépa ra toires de la loi de
1986. En effet, comme l’a jugé la Cour de cassa tion à l’occa sion des
arrêts du 27 octobre 2022,

4

« l’inten tion du légis la teur était de répondre, par l’appli ca tion des
règles du droit commun de la répa ra tion, à la néces sité d’indem niser
entiè re ment et rapi de ment le préju dice corporel des victimes d’actes
terro ristes, à la diffé rence du régime d’indem ni sa tion des victimes de
dommages corpo rels résul tant d’une infrac tion, alors appli cable, issu

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046510483
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de la loi nº 77-5 du 3 janvier 1977, qui ne prévoyait qu’une
indem ni sa tion partielle ».

Or, depuis la modi fi ca tion de l’article 706-3 du Code de procé dure
pénale, la Cour de cassa tion juge de manière constante que cet article
n’exclut pas, lorsque la victime d’une infrac tion a survécu,
l’indem ni sa tion du préju dice personnel de ses proches selon les
règles du droit commun (Cass. 2  civ., 14 janvier 1998, nº 96-11.328 ;
Cass. 2  civ., 14 janvier 1998, nº 96-16.255). La Cour de cassa tion
consi dère alors qu’« inter préter les articles L. 126-1, L. 422-1 et L. 422-
2 du code des assu rances comme excluant l’indem ni sa tion des
proches d’une victime survi vante condui rait à réserver aux proches
des victimes d’atten tats un sort plus défa vo rable qu’à ceux des
victimes d’autres infrac tions ».

5
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Le préju dice personnel dont les proches peuvent se préva loir
corres pond au préju dice d’affec tion, mais surtout au préju dice
d’attente et d’inquié tude qu’ils peuvent subir du fait de voir leur
proche exposé à un attentat terro riste. Ce faisant, la survie de la
victime directe n’est pas un obstacle à l’indem ni sa tion de leur
préju dice puisque c’est l’attente et l’inquié tude d’avoir des nouvelles
de leur proche qui leur a causé le préju dice. La Cour de cassa tion
avait à ce titre pu juger que le préju dice d’attente et d’inquié tude que
subissent les victimes par rico chet « est, par sa nature et son
inten sité, un préju dice spéci fique qui ouvre droit à indem ni sa tion
lorsque la victime directe a subi une atteinte grave ou est décédée
des suites de cet événe ment » (Cass. mixte, 25 mars 2022, nº 20-
17.072). On le voit donc pour la Cour de cassa tion, la survie ou non de
la victime directe n’est nulle ment une condi tion d’ouver ture du droit
à réparation.

6

Cette solu tion, dégagée par plusieurs arrêts rendus le 27 octobre
2022 au sujet du même attentat et confirmée par cette espèce, n’est
donc pas surpre nante. Il appa rait justifié que les proches puissent
obtenir l’indem ni sa tion de leurs préju dices, en tant que victimes par
rico chets des actes terroristes.
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TEXT

Par un arrêt en date du 18 octobre 2023, la première chambre civile
de la Cour de cassa tion s’inté resse au préju dice d’anxiété dans le
cadre du conten tieux du Distilbène.

1

En l’espèce, une personne a été exposée in utero au Distil bène, sa
mère en prenant lors de la gros sesse. Plusieurs années après sa
nais sance, elle assigne en justice le produc teur du médi ca ment pour
obtenir l’indem ni sa tion de son préju dice d’anxiété de souf frir
éven tuel le ment d’une patho logie grave ou mortelle, en raison de son
expo si tion à ce produit, ne pouvant établir avec certi tude le lien de
causa lité entre cette expo si tion et sa baisse de ferti lité.
Paral lè le ment, la mère ayant pris le Distil bène et son conjoint
inter viennent volon tai re ment à l’instance et demandent
l’indem ni sa tion du préju dice lié à l’infer ti lité de la première.

2

Débutée en 2009, cette procé dure a connu plusieurs étapes. Dans un
premier temps, la cour d’appel de Versailles a, dans un arrêt du
5 décembre 2013, déclaré l’action irre ce vable car étant pres crite, la
date de conso li da tion du dommage ayant été fixée à 1994, date à
laquelle la deman deuse a décidé d’arrêter de tenter des nouveaux
trai te ments pour lutter contre son infer ti lité. Un pourvoi en cassa tion

3
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est alors formé. La Cour de cassa tion affirme qu’il n’était pas possible
de prendre en compte le choix de la deman deuse d’arrêter de tenter
des nouveaux trai te ments pour consi dérer le dommage comme
conso lidé (Cass. 1  civ., 17 janvier 2018, nº 14-13.351). Les parties sont
alors renvoyées devant la cour d’appel de Paris. Dans un arrêt en date
du 16 décembre 2021, les juges d’appel rejettent l’ensemble des
demandes indem ni taires. S’agis sant de la mère et de son époux, ils
relèvent qu’il n’existe pas de certi tude quant au lien de causa lité entre
l’infer ti lité et la prise de Distil bène, dès lors que deux causes
pouvaient expli quer cette patho logie, dont l’expo si tion à ce produit.
S’agis sant de la fille, les juges d’appel dénient à cette dernière le droit
d’obtenir l’indem ni sa tion de son préju dice d’anxiété, eu égard au fait
qu’il n’y avait pas de certi tude quant au lien de causa lité entre sa
propre baisse de ferti lité et l’exposition in utero au Distilbène.

re

Aussi, il était posé deux ques tions à la Cour de cassa tion. Tout
d’abord, faut- il que l’expo si tion au Distil bène soit la cause exclu sive
d’un dommage pour que le préju dice qui en découle soit réparé par le
produc teur du médi ca ment ? Ensuite, la victime d’une baisse de
ferti lité, pour laquelle il ne peut pas être établi avec certi tude qu’elle
est due à l’expo si tion au Distil bène, peut- elle toute fois obtenir
l’indem ni sa tion de son préju dice d’anxiété du fait de cette expo si tion
et de la crainte qui en découle de subir éven tuel le ment des
patho lo gies graves ?

4

À la première ques tion, la Cour de cassa tion répond par la néga tive.
En effet, sans reprendre la distinc tion incer taine entre causa lité et
impu ta bi lité (obs. Vincent Bouquet et Éric Fouas sier, « Le lien de
causa lité dans le conten tieux relatif au Distil bène », D. 2019, nº 36,
p. 2028-2031 ; Chris tophe Quézel- Ambrunaz, Philippe Brun et Olivier
Gout, « Respon sa bi lité civile », D. 2024, nº 1, p. 34-43), la Cour de
cassa tion affirme qu’il n’est pas néces saire que la prise de Distil bène
soit la cause exclu sive de la patho logie pour que le lien de causa lité
entre les deux soit carac té risé. Il s’agit là d’une posi tion clas sique de
la juris pru dence. La Cour de cassa tion a déjà eu l’occa sion d’énoncer
cette solu tion s’agis sant du conten tieux du Distil bène (Cass. 1  civ.,
24 septembre 2009, nº 08-16.305 ; Cass. 1  civ., 19 juin 2019, nº 18-
10.380). Égale ment selon une analyse tradi tion nelle de la
juris pru dence, si un fait est la cause exclu sive du dommage, alors les
autres causes poten tielles du dommage doivent néces sai re ment être
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écar tées (Cass. 2  civ., 7 avril 2022, nº 20-19.746). A contrario, si un
dommage est dû à plusieurs causes, les juges du fond doivent
déter miner laquelle de ces causes doit être retenue, en mobi li sant
notam ment les exper tises, sans donc se limiter à dire que lorsqu’un
dommage a plusieurs causes possibles, il n’est pas possible d’établir
avec certi tude le lien de causa lité. Il est alors envi sa geable de recourir
aux présomp tions du fait de l’homme, mais l’appré cia tion que les
juges du fond peuvent en avoir rendu, « l’issue de ce conten tieux
�est� pour le moins incer taine » (Vincent Bouquet et Éric Fouas sier,
« Le lien de causa lité dans le conten tieux relatif au Distil bène »,
op. cit.). Face au fait que la preuve du lien de causa lité entre la prise
du Distil bène et une patho logie peut confiner en une
probatio diabolica – comme souvent s’agis sant de l’appa ri tion de
certaines mala dies – ou être donc soumis à la casuis tique, le
deman deur devrait bien plutôt se tourner vers un autre préju dice
pour lequel la preuve du lien de causa lité est bien plus simple : le
préju dice d’anxiété.

e

En effet, à la seconde ques tion, la Cour de cassa tion répond par la
posi tive. Bien qu’il puisse être diffi cile d’établir un lien de causa lité
entre l’exposition in utero au Distil bène et la baisse de la ferti lité
d’une personne, cette incer ti tude causale n’exclut pas
auto ma ti que ment la possi bi lité d’obtenir l’indem ni sa tion du préju dice
d’anxiété de cette personne. Elle peut alors prétendre à la répa ra tion
de ce préju dice causé par l’expo si tion à une substance nocive,
laquelle est suscep tible de causer des patho lo gies graves. Cet arrêt
doit être rapproché d’une autre affaire dans laquelle la Cour de
cassa tion avait déjà mis en lumière la solu tion aujourd’hui réaf firmée
(Cass. 1  Civ., 2 juillet 2014, nº 10-19.206). En effet, elle avait alors
décidé, toujours dans le cadre de l’expo si tion au Distil bène, que bien
que la deman deuse n’eût pas subi de dommage corporel qu’il était
possible d’imputer à l’expo si tion au Distil bène, le fait d’être exposé à
la crainte de souf frir d’une patho logie grave de ce fait suffi sait à
carac té riser un préju dice d’anxiété causé par cette expo si tion. Ces
deux arrêts tendent à démon trer que le préju dice d’anxiété peut
doré na vant être un outil juri dique permet tant de dépasser certaines
incer ti tudes causales, à l’image du préju dice de perte de chance
(Sophie Hocquet- Berg, « Expo si tion in utero au Distil bène », Resp. civ.
et assur. 2012, nº 10, note 1).

6
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ABSTRACT

Français
Dans le conten tieux du Distil bène, le lien de causa lité entre la prise de ce
médi ca ment, une patho logie donnée et les préju dices qui en découlent peut
s’avérer complexe à établir, même si cette prise n’a pas à être la cause
exclu sive du dommage. Aussi, les personnes ayant été expo sées à ce produit
ont un intérêt proba toire à demander la répa ra tion d’un préju dice d’anxiété
de souf frir d’une maladie à venir, la preuve du lien de causa lité entre ce
préju dice d’anxiété et l’expo si tion au Distil bène étant bien plus aisée.

INDEX

Mots-clés
distilbène, lien de causalité, préjudice d’anxiété, risque de dommage

En l’absence de certi tude quant au lien de causa lité entre un
dommage corporel et l’expo si tion au Distil bène, mieux vaut
demander la répa ra tion d’un préju dice d’anxiété de déve lopper une
patho logie grave du fait de l’expo si tion, dès lors que ce préju dice
trouve sa cause dans l’expo si tion en elle- même. Le lien de causa lité
est alors bien plus facile à carac té riser, pour ne pas dire auto ma tique
lorsque la victime arrive à établir qu’elle a bien été exposée au
Distil bène et qu’elle souffre d’une anxiété de ce fait. En effet, s’il n’est
pas certain qu’une maladie donnée soit causée par une substance
nocive, en revanche l’anxiété décou lant de la prise de cette
substance, et donc de ses consé quences poten tielles, est bien plus
certaine. Il faut néan moins que les consé quences poten tielles, ici des
mala dies, qui peuvent survenir soient objec ti ve ment consta tables et
ne dépendent donc pas unique ment de la repré sen ta tion mentale que
celui qui les allègue en a (ibid., note 9).

7

Le préju dice d’anxiété peut donc être analysé comme un outil au
service du dépas se ment des incer ti tudes. Certes, la victime
n’obtiendra pas une répa ra tion équi va lente à celle des préju dices
résul tant de son dommage corporel, mais elle obtiendra tout de
même une indem ni sa tion de son préju dice d’anxiété (obs. Nathan
Allix, « Expo si tion à un médi ca ment et causa lité : cassa tion dans
l’affaire du distil bène », Dalloz Actualité 2023).

8
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TEXT

Comme tout à chacun le sait, le décès de la victime directe peut avoir
des réper cus sions, plus ou moins grandes, sur la vie de ses proches.
Outre la grande douleur morale éprouvée par le conjoint survi vant (et
les enfants), cet évène ment peut aussi engen drer des consé quences
patri mo niales ; la perte de la victime directe ayant une influence sur
le revenu global du foyer. Au regard de la nomen cla ture Dintilhac, les
victimes indi rectes sont en droit de demander l’indem ni sa tion d’une
perte de revenus (Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une
nomen cla ture des préju dices corporels, p. 43). Or, on constate assez
aisé ment, en pratique, que l’appré cia tion est majo ri tai re ment laissée à
la souve rai neté des juges du fond. Au travers de ces deux arrêts, la
Cour de cassa tion vient donc apporter des préci sions impor tantes
sur la méthode d’évalua tion de ce poste de préju dice (pour d’autres
arrêts sur ce sujet V. notam ment Cass. 2  civ., 7 février 2019, nº 18-
13.354 ; Cass. 1  civ., 13 mars 2019, nº 18-14.647 ; Cass. 2  civ.,
20 novembre 2014, nº 13-25.564).
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Dans la première espèce qui nous inté resse, la victime décède, en
2019, des suites d’un cancer broncho- pulmonaire d’origine
profes sion nelle. La caisse primaire d’assu rance maladie alloue à sa
veuve une rente d’un montant annuel de 18 376 €. Cette dernière
décide de saisir le FIVA d’une demande d’indem ni sa tion de son
préju dice écono mique. Sa demande est rejetée. La cour d’appel
d’Orléans, dans un arrêt du 21 juillet 2021, condamne pour tant le FIVA
à lui accorder une indem ni sa tion. Le préju dice est évalué à hauteur
de 577,99 € pour la période du 10 janvier au 31 janvier 2019, soit
15 620,17 € après capi ta li sa tion (dont à déduire le capital décès de
3 450 €). Le FIVA décide de former un pourvoi en cassa tion. Il
consi dère que

2

« pour évaluer à la somme de 577,99 euros le montant du préju dice
écono mique de [l’épouse de la victime] pour la période du 10 janvier
2019 au 31 décembre 2019, la cour d’appel a retenu, dans le calcul des
revenus qui auraient dû être ceux du foyer pour cette période, le
revenu de réfé rence de l’inté gra lité de l’année 2019, d’un montant de
20 201,75 euros, sans le prora tiser, entraî nant une suréva lua tion du
montant du préju dice affé rent à cette période […] ».

La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion opère une
cassa tion partielle de l’arrêt d’appel, le 9 novembre 2023.
Elle considère

3

« qu’en cas de décès de la victime directe, le préju dice subi par la
famille proche du défunt doit être évalué en prenant en compte,
comme élément de réfé rence, le revenu annuel du foyer avant le
dommage ayant entraîné le décès de la victime directe, en tenant
compte de la part de consom ma tion person nelle de celle- ci et des
revenus que continue de perce voir, après son décès, le conjoint, le
parte naire d’un pacte civil de soli da rité ou le concubin survi vant »
(obs. Dahbia Zegout, « Préju dice écono mique des proches : rappel de
méthode et déter mi na tion des périodes de référence », Gaz pal.
2024, nº 6, p. 74-75).

La haute juri dic tion fait ici réfé rence au rapport Dintilhac :4

« pour déter miner la perte ou la dimi nu tion de revenus affec tant ses
proches, il y a lieu de prendre comme élément de réfé rence, le
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revenu annuel du foyer avant le dommage ayant entraîné le décès de
la victime directe en tenant compte de la part d’auto con som ma tion
de celle- ci et du salaire qui continue à être perçu par son conjoint
(ou concubin) survi vant » (Rapport du groupe de travail chargé
d’élaborer une nomen cla ture des préju dices corporels, p. 43).

Il existe donc une erreur mani feste de calcul de la part des juges du
fond (dans le même sens : Cass. 1  civ., 5 février 2020, nº 18-25.751).
Ce faisant, les parties sont alors renvoyées devant la cour d’appel
de Paris.

5

re

Si cette méthode permet de déter miner la perte annuelle des revenus
du foyer, reste ensuite à répartir cette perte entre les diffé rentes
victimes. C’est alors que la seconde espèce nous inté resse. Dans les
faits, victime décède consé cu ti ve ment à un accou che ment dans le
service de réani ma tion d’un centre hospi ta lier, en raison d’une erreur
médi cale. Le médecin, ainsi que le centre hospi ta lier, sont déclarés
coupables d’homi cide invo lon taire. L’époux de la victime, agis sant en
son nom propre ainsi qu’en qualité de repré sen tant légal de ses
enfants, décide de saisir la commis sion d’indem ni sa tion des victimes
d’infrac tions à des fins d’indem ni sa tion. À la suite d’un désac cord
relatif au montant de l’indem ni sa tion, un litige survient entre les
victimes par rico chet et le Fonds de garantie des victimes des actes
de terro rismes et d’autres infrac tions (FGTI). Dans un arrêt en date du
30 septembre 2021, la cour d’appel de Paris condamne le fonds de
garantie à allouer une indem ni sa tion au mari de la victime au titre de
son préju dice écono mique. Afin de calculer le montant de ce poste,
les juges optent pour la méthode « par réaf fec ta tion ». Ils évaluent le
revenu global du foyer à hauteur de 15 135,40 € annuel (soit
750 579,62 par capi ta li sa tion viagère) et le préju dice maté riel des deux
enfants à hauteur de 52 423,72 € et 54 358,03 €. Ils relèvent toute fois
le préju dice maté riel des enfants (et de facto la répa ra tion de la perte
de revenus des proches) d’une indem ni sa tion préa la ble ment accordée
par l’assu reur de l’employeur de la victime directe aux enfants (soit
46 815 € par enfant). Au final, l’indem ni sa tion accordée s’élève donc à
737 427,87 €. Insa tis fait de la déci sion, le FGTI forme un pourvoi en
cassa tion. Il conteste, notam ment, la méthode d’évalua tion retenue
par les juges :

6
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« qu’en cas de réaf fec ta tion au conjoint survi vant des sommes que le
couple aurait expo sées pour l’entre tien et l’éduca tion des enfants, au
moment de l’auto nomie de ces derniers, le juge doit déduire de la
perte de revenus du foyer, les sommes que le couple aurait
dépen sées pour assurer le besoin d’entre tien et d’éduca tion des
enfants, c’est- à-dire le montant du préju dice écono mique des
enfants ; que cette déduc tion s’entend du montant du préju dice
écono mique des enfants avant impu ta tion des éven tuelles sommes
payées par les tiers payeurs ; qu’en dédui sant de la perte de revenus
du foyer, pour calculer le préju dice écono mique [du mari de la
victime] les sommes in fine allouées aux enfants, c’est- à-dire après
impu ta tion du capital décès versé par l’assu reur à chacun des
enfants, la cour d’appel a violé l’article 706-3 et le prin cipe de
répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime […] ».

En bref, le fonds souhaite que le préju dice maté riel des enfants soit
imputé sur la perte de revenus du foyer post- consolidation, sans y
déduire en amont les capi taux versés par l’assu reur. Cela conduit à
évaluer la perte de revenus des proches à hauteur de 643 797, 87 €. La
deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion opère, là encore,
une cassa tion partielle de l’arrêt d’appel, le 12 octobre 2023. Au visa
du prin cipe de répa ra tion inté grale, la haute juri dic tion rappelle que :
« la méthode d’évalua tion du préju dice écono mique du conjoint
survi vant [retenue par les juges] impo sait de déduire de la perte de
revenus globale du foyer, capi ta lisée de façon viagère, les pertes
finan cières subies par les deux enfants, telles qu’elles avaient été
préa la ble ment évaluées, avant impu ta tion des capi taux décès leur
reve nant » (Obs. Jérémy Hous sier, « Utiles préci sions sur l’impu ta tion
des capi taux décès perçus par les enfants lors du calcul de la perte de
revenus globale d’un foyer consé cutif au décès d’un parent »,
AJ famille 2023, p. 643 ; Samuel Ittah, « Quelle méthode pour
indem niser le préju dice écono mique du conjoint survi vant et quel
contrôle, par la Cour de cassa tion », D. 2024, p. 510-512 ; Nathan Allix,
« Préju dice écono mique du conjoint survi vant : moda lités de
déduc tion du préju dice écono mique des enfants »,
Dalloz actualité 2023 ; Aurélie Blanc, « Préci sions sur le calcul de
l’indem ni sa tion de la perte de revenus des proches », Lexbase
droit privé 2023, nº 965). La haute juri dic tion approuve donc, à raison,
la solu tion présentée par le FGTI. La méthode de calcul retenue par la

7
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cour d’appel semble créer un enri chis se ment injus tifié pour la victime
par rico chet. Aussi, pour une bonne admi nis tra tion de la justice, la
Cour statue sans renvoi, et explique, de façon claire, que le préju dice
écono mique du veuf s’élève à la somme de 643 797,97 € (750 579,62 €
- 54 358,03 € - 52423,72 €), et après impu ta tion des capi taux décès
lui reve nant (3 967 € et 46 815 €), qu’il lui est alloué la somme de
593 015,69 €.

La déci sion est impor tante et mérite d’être souli gnée. En effet, cette
solu tion vient confirmer, d’une part, que les juges du fond sont
parfai te ment souve rains pour décider de la méthode d’appré cia tion
des préju dices de la victime et qu’il n’est pas ques tion de restreindre
cette auto nomie (V. Cass. crim., 16 décembre 2014, nº 13-86.157).
D’ailleurs, souli gnons que la Cour de cassa tion ne formule aucun
reproche vis- à-vis de la méthode de réaf fec ta tion choisie par la cour
d’appel afin d’évaluer les pertes de revenus, ce qui en confirme
l’utili sa tion au cas d’espèce. Cela vaut égale ment pour les moda lités
de paie ment : le choix de la capi ta li sa tion ayant été privi légié par la
cour d’appel et approuvé impli ci te ment par la Cour de cassa tion
contrai re ment à ce que semble préco niser la propo si tion de loi
présentée en 2020 (Sénat, propo si tion de loi nº 678 portant réforme
de la respon sa bi lité civile, 2020, article 1274). Néan moins, cette
solu tion nous rappelle, d’autre part, que si les juges du fond sont
libres dans le choix de la méthode, ils doivent néan moins faire preuve
de péda gogie et en détailler le contenu afin que la haute juri dic tion
puisse en contrôler le raison ne ment et qu’elle puisse sanc tionner – si
cela appa raît fondé – une viola tion du prin cipe de répa ra tion
inté grale. Il doit donc exister une réelle trans pa rence
métho do lo gique. Sur ce point, l’intan gi bi lité n’est pas acceptée
puisque l’exac ti tude des calculs opérés doit pouvoir être vérifiée.

8

Enfin, indi quons que dans cette affaire la victime faisait égale ment
valoir l’exis tence d’une « perte d’indus trie » au regard des frais de
garde et d’éduca tion des enfants, et des frais rela tifs aux tâches
ména gères auprès de la cour d’appel. Le deman deur au pourvoi
contes tait ce préju dice. Cepen dant, cette demande est
immé dia te ment écartée par la Cour de cassa tion qui consi dère qu’il
« n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment motivée sur
ces griefs qui ne sont mani fes te ment pas de nature à entraîner la
cassa tion ». Cela aurait pour tant pu être l’occa sion pour venir en
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ABSTRACT

Français
Par ces deux arrêts, la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion
vient nous apporter quelques préci sions rela tives à la méthode d’évalua tion
de la perte de revenus des proches en cas de décès de la victime directe :
« […] en cas de décès de la victime directe, le préju dice subi par la famille
proche du défunt doit être évalué en prenant en compte, comme élément
de réfé rence, le revenu annuel du foyer avant le dommage ayant entraîné le
décès de la victime directe, en tenant compte de la part de consom ma tion
person nelle de celle- ci et des revenus que continue de perce voir, après son
décès, le conjoint, le parte naire d’un pacte civil de soli da rité ou le concubin
survi vant […] » ; « […] la méthode d’évalua tion du préju dice écono mique du
conjoint survi vant qu’elle rete nait impo sait de déduire de la perte de
revenus globale du foyer, capi ta lisée de façon viagère, les pertes finan cières
subies par les deux enfants, telles qu’elles avaient été préa la ble ment
évaluées, avant impu ta tion des capi taux décès leur reve nant […] ».

préciser davan tage les contours et les moda lités de calcul. En effet,
suivant une stricte lecture de la nomen cla ture Dintilhac, ces frais
(visant à rému nérer une tierce personne pour l’accom plis se ment de
tâches domes tiques autre fois effec tuées par le conjoint décédé)
doivent être inclus dans l’évalua tion des pertes de revenus des
proches (Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une
nomen cla ture des préju dices corporels, p. 43). Indi quons qu’il ne s’agit
pour tant pas de « pertes », mais bel et bien de « charges »
supplé men taires pour le foyer, ce qui implique l’appli ca tion d’une
méthode diffé rente (Cass 2  civ., 7 avril 2011, nº 10-15.918). Par souci
de clarté et de cohé rence indem ni taire, il nous paraît plus adapté
d’opérer une indem ni sa tion auto nome de ces dépenses d’assis tance.
Ainsi que l’indiquent, par exemple, Max Le Roy, Jacques- Denis Le Roy
et Frédéric Bibal au sein de leur ouvrage, il est rela ti ve ment
impor tant qu’une évalua tion précise et adaptée soit effec tuée « pour
chif frer le préju dice écono mique permet tant de compenser la perte
d’indus trie du défunt dont les services fami liaux peuvent parfois
repré senter une valeur non négli geable » (L’évalua tion du
préju dice corporel, Lexis Nexis, Coll. Droit&profes sion nels, 21  éd.,
2018, nº 232 et 245). Bien que justi fiée, la déci sion reste toute fois
silen cieuse sur le sujet ; à regret.
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TEXT

En l’espèce, la victime présente des lésions cardiaques
consé cu ti ve ment à la prise de Médiator pendant plusieurs années. Le
14 octobre 2011, elle décide de saisir le collège d’experts de l’Office
national d’indem ni sa tion des acci dents médi caux (ONIAM). Par avis
du 21 juillet 2015, l’ONIAM consi dère que son dommage est impu table
au médi ca ment. Le 16 octobre 2015, les labo ra toires Servier
(produc teur du médi ca ment depuis 1976) trans mettent à la victime
une offre d’indem ni sa tion qui est refusée car jugée insuf fi sante. En
juillet 2020, la victime (ainsi que sa fille et sa petite- fille) assigne le
produc teur. Elle intente l’action sur le fonde ment de la respon sa bi lité
du fait des produits défec tueux. Le produc teur lui oppose toute fois la
pres crip tion de l’action. La victime fonde alors son action sur le
fonde ment de la respon sa bi lité du fait personnel de l’article 1240 du
Code civil.
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La cour d’appel de Versailles, le 7 juillet 2022, déclare la demande
irre ce vable. Elle indique, d’abord, que l’action de la victime, sur le
fonde ment de la respon sa bi lité des produits défec tueux, est
pres crite. Elle précise, ensuite, que la victime n’est pas en droit d’agir
envers le produc teur sur le fonde ment du droit commun (de
l’article 1240 du Code civil), donc de lui repro cher une faute
person nelle, dans la mesure où il existe un régime
indem ni taire spécifique.

2

La victime déboutée décide de former un pourvoi en cassa tion. Elle
soutient que « le régime de respon sa bi lité du fait des produits
défec tueux n’exclut pas l’appli ca tion d’autres régimes de
respon sa bi lité, dès lors que ceux- ci reposent sur des fonde ments
diffé rents de celui d’un défaut de sécu rité du produit liti gieux, [telle]
la faute […] ». Or, selon elle, le produc teur, « bien que connais sant la
dange ro sité du Médiator, s’était volon tai re ment abstenu de toute
mesure pour en suspendre la commer cia li sa tion et avait
déli bé ré ment main tenu ce produit en circu la tion ». Il s’agit là d’un
compor te ment dont il résulte une faute distincte du défaut de
sécu rité du produit.

3

La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, le 15 novembre
2023, opère une cassa tion totale. Au visa des articles 1386-18 et 1382
devenus 1245-17 et 1240 du Code civil, elle consi dère que :

4

« la victime d’un dommage imputé à un produit défec tueux peut agir
en respon sa bi lité contre le produc teur sur le fonde ment du second
de ces textes, si elle établit que son dommage résulte d’une faute
commise par le produc teur, telle qu’un main tien en circu la tion du
produit dont il connaît le défaut ou encore un manque ment à son
devoir de vigi lance quant aux risques présentés par le produit ».

Ce faisant, la Cour vient donc « faci liter l’action en justice de la
victime d’un médi ca ment défec tueux » (commu niqué de presse de la
Cour de cassa tion relatif à l’arrêt). Au regard de la solu tion, la victime
peut demander au produc teur la répa ra tion de son préju dice en
choi sis sant d’invo quer soit le défaut du produit (respon sa bi lité
objec tive du fait des produits défec tueux), soit une faute commise par
le produc teur (droit commun de la respon sa bi lité civile délic tuelle),
ce qui lui laisse davan tage de temps pour agir. En effet, si la victime

5
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n’est plus en droit d’agir en invo quant le défaut du produit en raison
d’une pres crip tion (car rappe lons que la respon sa bi lité doit être
engagée dans un délai maximum de 3 ans à partir de la date à laquelle
le deman deur a eu ou aurait dû avoir connais sance du dommage et
de l’iden tité du produc teur et qu’elle est éteinte dix ans après la mise
en circu la tion du produit), elle détient toujours l’oppor tu nité de
recher cher la respon sa bi lité du produc teur en prou vant l’exis tence
d’une faute (au sens de l’article 1240 du Code civil) dans le délai de dix
ans après la date de conso li da tion des dommages corpo rels
(article 2226 du Code civil). Le régime spécial du fait des produits
défec tueux n’exclut donc pas une action en respon sa bi lité sur le
fonde ment de droit commun en cas de faute déta chable de la
défec tuo sité du produit de la part du produc teur (CJCE, 25 avr. 2002,
González Sanchez, affaire C-183/00). En l’espèce, les parties sont
renvoyées devant la cour d’appel de Paris, qui détiendra la tâche de
véri fier si le produc teur a effec ti ve ment commis une faute civile
délic tuelle à l’origine du dommage de la victime (V. égale ment
Cass. 1  civ., 10 décembre 2014, nº 13-14.314 ; Cass. 1  civ., 17 mars
2016, nº 13-18.876). Rappe lons que le Médiator n’a perdu son
auto ri sa tion de mise sur le marché qu’en novembre 2009 et que de
très nombreuses personnes ont été trai tées par ce médi ca ment
pendant plusieurs années. Cette solu tion présente donc, a minima, le
mérite de venir simpli fier l’action en justice des victimes de ce
médi ca ment – de facto plus large ment l’indem ni sa tion des victimes de
produits défec tueux –, et de pallier les incon vé nients liés aux délais
de pres crip tion (article 1245-16 du Code civil) et de forclu sion
(article 1245-15 du Code civil) de la respon sa bi lité de l’article 1245 du
Code civil.

re re

Pour plus de préci sion sur cette déci sion, il est possible de consulter
les analyses suivantes (liste non exhaus tive) :

6

Aman dine Cayol, « Médiator : possi bi lité d’agir contre le produc teur sur
le fonde ment de la respon sa bi lité du fait personnel »,
Dalloz actualité 2023
Jérôme Peigné, « Médi ca ment. Médiator. Respon sa bi lité du fait des
produits défec tueux. Pres crip tion. Respon sa bi lité pour faute », RDSS

2024, p. 162-166
Vincent Rivol lier, « L’option entre le régime de respon sa bi lité du fait des
produits défec tueux et le droit commun de la respon sa bi lité délic tuelle

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000029899095/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032265457/
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À travers cette série de déci sions, la deuxième chambre civile de la Cour de
cassa tion vient préciser les condi tions dans lesquelles la victime d’un
dommage causé par un médi ca ment défec tueux peut agir sur le fonde ment
de la respon sa bi lité civile délic tuelle de droit commun (article 1240 du Code
civil). Aussi, la victime peut engager la respon sa bi lité civile du produc teur
du médi ca ment, si elle parvient à prouver que son dommage est impu table à
une faute délic tuelle. Cette faute est carac té risée si le produc teur main tient
en circu la tion un produit dont il connaît la défec tuo sité, ou en cas de
manque ment à son devoir de vigi lance quant aux risques présentés par
le produit.
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TEXT

Dans les faits, à la suite d’un diag nostic d’une subluxa tion rotu lienne,
la victime subit une décom pres sion de la rotule sous arthro scopie. Au
cours de l’inter ven tion, l’ortho pé diste découvre une poche de tissu
sous- cutané et décide de procéder à une exérèse de la bourse
préro tu lienne. La victime va déve lopper un héma tome post opé ra toire
qui va malheu reu se ment néces siter une nouvelle inter ven tion
chirur gi cale. Le bilan d’anato mo pa tho logie réalisé révèle que le tissu
prélevé au cours de l’inter ven tion inté res sait « prin ci pa le ment une
syno viale adipeuse sans rema nie ment inflam ma toire ». Invo quant des
douleurs arti cu laires persis tantes, la victime décide d’assi gner
le chirurgien.

1

La cour d’appel de Paris (le 16 décembre 2021) retient la respon sa bi lité
du chirur gien. Elle consi dère que l’exérèse réalisée était inutile et
qu’elle est consti tu tive d’une faute à l’origine de compli ca tions
post opé ra toires. Confor mé ment au prin cipe de répa ra tion inté grale,
la victime est alors indem nisée de ses préju dices et notam ment de
son préju dice moral décou lant de l’abla tion d’un organe sain (1 000 €).
La cour condamne égale ment le chirur gien à indem niser la victime de
son préju dice moral lié à la « désin for ma tion post opé ra toire »
(2 000 €).

2

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1913&file=1
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Mécon tents, le chirur gien et son assu reur forment un pourvoi en
cassa tion. Il convient de souli gner qu’ils ne contestent pas que
l’infor ma tion post opé ra toire ait été erronée. Il faut dire que les
éléments présentés étaient mani festes. L’analyse du compte rendu
opéra toire permet tant, à lui seul, de mettre en évidence que
l’infor ma tion post opé ra toire était « fausse et erronée ». En revanche,
ils soutiennent « que le manque ment d’un profes sionnel de santé, […]
à son devoir d’infor ma tion, ne peut donner lieu à répa ra tion que si est
carac té risée l’exis tence d’un préju dice présen tant un lien direct et
certain avec celle- ci » ; et que la cour d’appel n’a pas expliqué les
consé quences préju di ciables engen drées à l’égard du patient.

3

Dans un arrêt en date du 6 décembre 2023, la deuxième chambre
civile rejette le pourvoi. Elle consi dère que le chirur gien avait délivré
à son patient, en post opé ra toire, « une infor ma tion fausse sur son
état de santé » et que ce manque ment « lui avait causé un préju dice
moral » qui doit faire l’objet d’une répa ra tion auto nome. La déci sion
de la cour d’appel est donc inté gra le ment confirmée par la haute
juri dic tion. À travers cette solu tion, la haute juri dic tion vient ici nous
rappeler que les profes sion nels détiennent l’obli ga tion de déli vrer à
leurs patients une « infor ma tion loyale, claire et appro priée [de leur]
état, les inves ti ga tions et les soins qu’il [leur] propose » (article 35 du
Code de déon to logie médi cale et article R.4127-35 du Code de la
santé publique). En effet, tout médecin détient le devoir d’informer,
en toute trans pa rence, son patient sur les compli ca tions surve nues
pendant et après son opéra tion (Magalie Bouteille- Brigant, Les
indis pen sables du droit médical, Ellipses, coll. Plein Droit, 2016, fiche
nº 15 « L’obli ga tion d’infor ma tion », p. 111). En s’abste nant de signaler
certains éléments à son patient, le chirur gien ortho pé diste commet
de facto une faute qui permet d’engager sa respon sa bi lité (Noémie
Klein, « L’obli ga tion d’infor ma tion loyale, claire et appro priée du
chirur gien au- delà de l’inter ven tion », Gaz. pal. 2024, nº 6, p. 73-74).
Une déci sion qui permet donc de rappeler aux prati ciens que
l’obli ga tion d’infor ma tion ne prend pas fin une fois que l’opéra tion est
terminée (article L.1111-2 du Code de la santé publique : « Toute
personne a le droit d’être informée sur son état de santé »).

4

La solu tion appa raît un peu déce vante : la Cour de cassa tion se
contente de confirmer l’exis tence d’un préju dice moral pour la
victime, sans pour autant en préciser davan tage les contours.

5
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La réponse au pourvoi aurait sans doute mérité, sur ce point, un petit
peu plus de clarté, dans la mesure où la Cour d’appel n’en préci sait
pas non plus la substance.

Enfin, indi quons que cet arrêt repré sente aussi l’occa sion pour la
Cour de confirmer l’indem ni sa tion du préju dice moral décou lant de
l’abla tion d’un organe sain, indé pen dam ment du DFP et des
souf frances endu rées à titre tempo raire (obs. Noémie Klein,
« L’abla tion d’un organe sain peut, dans certains cas, engen drer un
préju dice moral spéci fique distinct », Gaz. pal. 2024, nº 6, p. 74).

6
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TEXT

« (…)1

Faits et procédure
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procé dure ce qui suit.2

2. MM. [D] [M] et [T] [B] ont été relaxés par le tribunal de police de
faits de bles sures invo lon taires, lors d’une action de chasse, ayant
entraîné une inca pa cité infé rieure ou égale à trois mois, au préju dice
de M. [L] [O], lequel a subi un trau ma tisme crânien.

3

3. Le tribunal a déclaré irre ce vable la consti tu tion de partie civile de
M. [O].

4

4. Ce dernier a relevé appel des dispo si tions civiles de cette décision.5

5. Par arrêt du 30 novembre 2013, la cour d’appel a déclaré rece vable
et bien fondée sa consti tu tion de partie civile, infirmé le juge ment,
déclaré MM. [M] et [B] respon sables in solidum de son préju dice et,
avant dire droit sur celui- ci, a ordonné une exper tise médi cale
confiée au docteur [S], lequel s’est adjoint deux sapi teurs, un
psychiatre et un neurologue.

6

6. Un premier rapport d’exper tise a été déposé en 2015 et par arrêt
avant dire droit du 20 septembre 2016, la cour d’appel a ordonné le

7
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retour du dossier à l’expert et a renvoyé l’affaire à une
audience ultérieure.

7. Le rapport défi nitif a été déposé le 24 avril 2017.8

Examen des moyens
Sur le second moyen9

8. Il n’est pas de nature à permettre l’admis sion du pourvoi au sens de
l’article 567-1-1 du code de procé dure pénale.

10

Mais sur le premier moyen 
Enoncé du moyen

11

9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a fixé l’indem ni sa tion
du poste de préju dice de souf frances endu rées à 6 000 euros, du
poste de déficit fonc tionnel perma nent à 9 000 euros, du poste
dìnci dence profes sion nelle à 10 000 euros, et l’a débouté du surplus
de ses demandes, alors :

12

« 1°/ que le juge a l’obli ga tion de ne pas déna turer l’écrit qui lui est
soumis ; que la cour d’appel a énoncé qu’[L] [O] fait valoir qu’il souffre
de malaises vagaux et de cépha lées, en rela tion causale avec
l’acci dent de chasse dont il a été victime le 1er janvier 2009, qu’elle
ajoute qu’à ce sujet, il est noté dans le rapport d’exper tise défi nitif :
au point de vue psychique, le Dr [N] écri vait « les troubles peuvent
être consi dérés comme stabi lités au 25 janvier 2011, date de
l’exper tise médi cale anté rieure, les fluc tua tions enre gis trées depuis
lors ne sont pas direc te ment liées au fait acci dentel, mais illus trent
l’orga ni sa tion sous- jacente, en lien avec un état psychia trique
anté rieur » ; que le rapport d’exper tise défi nitif du Dr [S] cite le
rapport du sapi teur Dr [N] - selon lequel les fluc tua tions
enre gis trées depuis lors ne sont pas direc te ment liées au fait
acci dentel mais illus trent l’orga ni sa tion sous- jacente, en lien avec un
état psychia trique antérieur-  au sujet des troubles psychiques
exper tises par le sapi teur et non au sujet des cépha lées ; qu’en se
trom pant ainsi sur l’objet visé par la cita tion du Dr [N] dans le
rapport d’exper tise du Dr [S], la cour d’appel a déna turé les termes
clairs et précis de ce rapport d’exper tise défi nitif ;
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2°/ que le droit de la victime à obtenir l’indem ni sa tion inté grale de
son préju dice corporel ne saurait être réduit en raison d’une
prédis po si tion patho lo gique lorsque l’affec tion qui en est issue n’a
été provo quée ou révélée que par le fait domma geable ; que la cour
d’appel a énoncé qu’aux termes du rapport d’exper tise défi nitif, le Dr
[S] a conclu comme suit : « les diffé rents malaises sont quali fiés par
le Dr [R] de malaises vagaux, certes, je les avais nommés malaises
allé gués pour signi fier qu’ils n’étaient pas en rapport direct, certain
et total avec l’acci dent de chasse » et que ces malaises vagaux et
cépha lées ne seront pas retenus dans l’appré cia tion du préju dice
d’[L] [O], dès lors qu’ils ne présentent pas de causa lité directe et
certaine avec l’acci dent de chasse et que les experts s’accordent pour
dire qu’il existe une impor tante symp to ma to logie psychia trique et
psycho lo gique anté rieure à l’acci dent ; qu’en excluant l’exis tence d’un
lien de causa lité direct et certain entre l’acci dent et les cépha lées et
malaises consé cu tifs à celui- ci, en raison de l’exis tence de
prédis po si tions psycho lo giques et psychia triques anté rieures à
l’acci dent rappe lées dans les diffé rents rapports d’exper tise, la cour
d’appel a violé le prin cipe susvisé et l’article 1384-1 ancien du code
civil ;

3°/ que tout arrêt doit comporter les motifs propres à justi fier la
déci sion et répondre aux chefs péremp toires des conclu sions des
parties ; que M. [O] a fait valoir dans ses écri tures devant la cour
d’appel que l’expert [S] dans son rapport du 24/04/2017 se contredit
en ce qu’il écrit dans un premier temps que les malaises vagaux ne
sont pas en rapport direct, certain et total avec l’acci dent de chasse
puis recon naît que lesdits malaises entraînent un préju dice
profes sionnel ; que la cour d’appel a énoncé qu’aux termes du
rapport d’exper tise défi nitif, le Dr [S] a conclu comme suit ; « les
diffé rents malaises sont quali fiés par le Dr [R] de malaises vagaux,
certes, je les avais nommés malaises allé gués pour signi fier qu’ils
n’étaient pas en rapport direct, certain et total avec l’acci dent de
chasse » et que le Dr [S] a ainsi pris en consi dé ra tion les conclu sions
du sapi teur, le Dr [R] et du sapi teur le Dr [N] et qu’il a aussi pris en
compte l’avis du Profes seur [E], dont fait état [L] [O], dans la mesure
où dans le rapport d’exper tise, il fait réfé rence à sa lettre de
consul ta tion du 7 septembre 2015 ; que la circons tance que le Dr [S] a
pris en consi dé ra tion les avis des Dr [R], [N] et [E] ne permet pas
d’exclure l’exis tence d’une contra dic tion dans le rapport d’exper tise ;
qu’en statuant par ces motifs inopé rants, la cour d’appel, qui s’est
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abstenue de répondre au chef péremp toire des conclu sions de M.
[O], ǹa pas léga le ment justifié sa déci sion et a violé l’article 593 du
code de procé dure pénale. »

Réponse de la Cour
Vu les articles 1382, devenu 1240 du code civil, et 593 du code de
procé dure pénale :

13

10. Il résulte du premier de ces textes que le préju dice résul tant d’une
infrac tion doit être réparé dans son inté gra lité, sans perte ni profit
pour aucune des parties.

14

11. Selon le second, tout juge ment ou arrêt doit comporter les motifs
propres à justi fier la déci sion et répondre aux chefs péremp toires des
conclu sions des parties. L’insuf fi sance ou la contra dic tion des motifs
équi vaut à leur absence.

15

12. Pour fixer l’indem ni sa tion au titre des préju dices de souf frances
endu rées, du déficit fonc tionnel perma nent et de l’inci dence
profes sion nelle, l’arrêt attaqué énonce que M. [O] fait valoir qu’il
souffre de cépha lées qui provo que raient des malaises vagaux en
rela tion avec l’acci dent de chasse.

16

13. Les juges relèvent que le docteur [S] note dans le rapport
d’exper tise défi nitif que le docteur [N], psychiatre, a consi déré que,
pour les troubles psychiques, la conso li da tion est acquise au
25 janvier 2011 et que les fluc tua tions enre gis trées depuis lors ne sont
pas direc te ment liées au fait acci dentel mais illus trent l’orga ni sa tion
sous- jacente, en lien avec un état psychia trique antérieur.

17

14. Ils ajoutent que, dans le premier rapport d’exper tise, le
neuro logue, a mentionné que M. [O] présen tait, comme séquelles
neuro lo giques secon daires à l’acci dent, des cépha lées trigémino- 
vasculaires ainsi que des malaises vagaux.

18

15. Ils retiennent que l’expert a pris en consi dé ra tion les conclu sions
des deux sapi teurs et l’avis du profes seur [E], et qu’au terme du
rapport d’exper tise défi nitif, le docteur [S] a conclu : « les diffé rents
malaises sont quali fiés par le docteur [R] de vagaux, je les avaient
nommés malaises allé gués pour signi fier qu’ils n’étaient pas en
rapport direct, certain et total avec l’acci dent de chasse ».

19
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16. Ils concluent que ces malaises vagaux et cépha lées ne seront pas
retenus dans l’appré cia tion du préju dice de M. [O] dès lors,
notam ment, que les experts s’accordent pour dire qu’il existe une
impor tante symp to ma to logie psychia trique et psycho lo gique
anté rieure à l’accident.

20

17. En se déter mi nant ainsi, sans constater qu’avant l’acci dent les
effets néfastes de cette patho logie s’étaient déjà révélés, la cour
d’appel n’a pas justifié sa décision.

21

18. La cassa tion est par consé quent encourue de ce chef.22

Portée et consé quences de
la cassation
19. La cassa tion à inter venir ne concerne que les dispo si tions rela tives
à l’indem ni sa tion du déficit fonc tionnel perma nent. Les autres
dispo si tions seront donc maintenues.

23

PAR CES MOTIFS, la Cour : CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la
cour d’appel de Nancy, en date du 17 mai 2019, mais en ses seules
dispo si tions rela tives à l’indem ni sa tion du déficit fonc tionnel
perma nent et de l’inci dence profes sion nelle, toutes autres
dispo si tions étant expres sé ment main te nues ; Et pour qu’il soit à
nouveau statué, confor mé ment à la loi, dans les limites de la
cassa tion ainsi prononcée ; RENVOIE la cause et les parties devant la
cour d’appel de Metz à ce dési gnée par déli bé ra tion spéciale prise en
chambre du conseil (…) ».

24
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e

« (…)1

Faits et procédure
1. Selon l’arrêt attaqué (Bordeaux, 7 octobre 2021), M. [H], atteint d’un
cancer broncho- pulmonaire diag nos tiqué le 13 février 2019, pris en
charge par la Caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la
Société natio nale des chemins de fer au titre du tableau n° 30 bis des
mala dies profes sion nelles, a saisi le Fonds d’indem ni sa tion des
victimes de l’amiante (le FIVA) aux fins d’indem ni sa tion de
ses préjudices.

2

2. Il a refusé l’offre formulée le 30 septembre 2019 par le FIVA.3

Examen du moyen
Sur le moyen, pris en sa première branche 
Enoncé du moyen

4

3. M. [H] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande d’indem ni sa tion au
titre de l’assis tance par une tierce personne, alors

5

« que le poste de préju dice lié à l’assis tance par une tierce personne
ne se limite pas aux seuls besoins vitaux de la victime, mais
indem nise sa perte d’auto nomie, la mettant dans l’obli ga tion de
recourir à un tiers pour l’assister dans l’ensemble des actes de la vie
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quoti dienne ; que, pour le débouter de sa demande d’indem ni sa tion,
la cour d’appel a énoncé que béné fi cient du recours à l’assis tance
d’une tierce personne unique ment les personnes dans l’inca pa cité
d’accom plir seules les actes essen tiels de la vie courante rela tifs à
l’alimen ta tion, le lever, le coucher, la toilette, l’habillage et les
dépla ce ments à l’inté rieur du loge ment, de sorte que la demande
formée par la victime pour béné fi cier de l’aide d’une tierce personne
pour l’entre tien de son jardin n’était pas rece vable ; qu’en statuant
ainsi, la cour d’appel a violé l’article 53, I, de la loi n° 2000-1257 du
23 décembre 2000 de finan ce ment de la sécu rité sociale pour 2001,
ensemble le prin cipe de la répa ra tion inté grale du préju dice sans
perte ni profit pour la victime. »

Réponse de la Cour
Vu l’article 53, I, de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 et le
prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime :

6

4. Pour rejeter la demande de M. [H] au titre de l’aide par une tierce
personne, l’arrêt énonce que la demande rela tive à l’entre tien du
jardin n’est pas rece vable dès lors que le recours à cette assis tance
est destiné aux personnes dans l’inca pa cité d’accom plir seules les
actes essen tiels de la vie courante rela tifs à l’alimen ta tion, le lever, le
coucher, la toilette, l’habillage et les dépla ce ments à l’inté rieur
du logement.

7

5. En statuant ainsi, alors que le poste de préju dice lié à l’assis tance
par une tierce personne ne se limite pas aux seuls besoins vitaux de
la victime, mais indem nise sa perte d’auto nomie la mettant dans
l’obli ga tion de recourir à un tiers pour l’assister dans l’ensemble des
actes de la vie quoti dienne y compris, le cas échéant, l’entre tien de
son jardin, la cour d’appel a violé le texte et le prin cipe susvisés.

8

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs du pourvoi, la Cour : CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce
qu’il rejette la demande formée par M. [H] au titre de l’assis tance par
une tierce personne, l’arrêt rendu le 7 octobre 2021, entre les parties,
par la cour d’appel de Bordeaux ; Remet, sur ce point, l’affaire et les
parties dans l’état où elles se trou vaient avant cet arrêt et les renvoie
devant la cour d’appel de Bordeaux autre ment composée (…) »

9



Cass. 1  Civ., 14 juin 2023, n°22-18400
(infection nosocomiale)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen des moyens
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procédure :
1. Selon l’arrêt attaqué (Nîmes, 16 décembre 2021), les 24 février et
24 octobre 2012, [H] [E] a subi succes si ve ment une lipoas pi ra tion et
une abdo mi no plastie, réali sées par M. [V], au sein de la société
Poly cli nique [7] (la clinique). A la suite de la survenue d’une infec tion,
deux reprises chirur gi cales ont été prati quées, le 2 novembre 2012
par M. [V] et le 15 novembre 2012 par M. [U]. Le 16 novembre, [H] [E]
est décédée d’une embolie pulmonaire.

2

2. M. [E], son époux, agis sant tant en son nom personnel qu’en qualité
de repré sen tant légal de [M] et [A] [E], ayant ensuite repris l’instance,
ainsi que Mme [J], Mme [W] et M. [W], agis sant en son nom
personnel et en qualité de repré sen tant légal de [F] [W], ont assigné
en respon sa bi lité et indem ni sa tion la société Poly cli nique [7], M. [V]
et M.[U].

3

3. M. [V] et M. [U] ont été condamnés in solidum à réparer les
préju dices subis à la suite du décès de [H] [E] à hauteur de 80 % au
titre de négli gences dans sa prise en charge.

4
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Examen des moyens
Sur le moyen relevé d’office5

4. Après avis donné aux parties confor mé ment à l’article 1015 du code
de procé dure civile, il est fait appli ca tion de l’article 620, alinéa 2, du
même code.

6

Vu les articles L. 1142-1, I, alinéa 2, L. 1142-1-1, 1°, et L. 1142-3-1 du code
de la santé publique :

7

5. Selon le premier de ces textes, les établis se ments, services et
orga nismes dans lesquels sont réalisés des actes de préven tion de
diag nostic ou de soins sont respon sables des dommages résul tant
d’infec tions noso co miales, sauf s’ils rapportent la preuve d’une
cause étrangère.

8

6. Selon le deuxième, ouvrent droit à répa ra tion au titre de la
soli da rité natio nale les dommages résul tant d’infec tions
noso co miales dans les établis se ments, services ou orga nismes
mentionnés au premier alinéa du I de l’article L. 1142-1 corres pon dant
à un taux d’atteinte perma nente à l’inté grité physique ou psychique
supé rieur à 25 % déter miné par réfé rence au barème mentionné au II
du même article, ainsi que les décès provo qués par ces
infec tions nosocomiales.

9

7. Selon le dernier, le dispo sitif de répa ra tion des préju dices au titre
de la soli da rité natio nale mentionné au II de l’article L. 1142-1 et aux
articles L. 1142-1-1 et L.1142-15 du code de la santé publique n’est pas
appli cable aux demandes d’indem ni sa tion de dommages impu tables à
des actes dépourvus de fina lité contra cep tive, abor tive, préven tive,
diag nos tique, théra peu tique ou recons truc trice, y compris dans leur
phase prépa ra toire ou de suivi.

10

8. Il résulte de la combi naison de ces textes qu’il appar tient aux juges
du fond de se prononcer sur la fina lité théra peu tique, recons truc trice
ou esthé tique d’une inter ven tion, à l’origine d’une infec tion
noso co miale, lorsqu’ils déter minent le régime d’indem ni sa tion ou de
respon sa bi lité applicable.

11

9. Pour déclarer irre ce vables les demandes formées contre la
poly cli nique [7], l’arrêt énonce que le légis la teur a instauré un régime

12
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d’indem ni sa tion spéci fique des dommages les plus graves décou lant
des infec tions noso co miales dont la répa ra tion incombe
exclu si ve ment à l’Office national d’indem ni sa tion des acci dents
médi caux, des affec tions iatro gènes et des infec tions noso co miales
(ONIAM) en appli ca tion de l’article L. 1142-1-1, 1°, du code de la santé
publique et dont les dispo si tions s’imposent aux victimes.

10. En se déter mi nant ainsi, sans se prononcer sur la fina lité de
l’inter ven tion en cause et sans permettre, en consé quence, à la Cour
de cassa tion d’exercer son contrôle sur le régime d’indem ni sa tion ou
de respon sa bi lité appli cable, la cour d’appel n’a pas donné de base
légale à sa déci sion au regard des textes susvisés.

13

Et sur le second moyen 
Enoncé du moyen

14

11. Les consorts [E] font grief à l’arrêt de rejeter leur demande tendant
à ordonner à la clinique de mettre l’Office national d’indem ni sa tion
des acci dents médi caux, des affec tions iatro gènes et des infec tions
noso co miales (l’ONIAM) en cause, alors

15

« qu’aux termes de l’article L. 1142- 21, I, alinéa 1, du code de la santé
publique, lorsque la juri dic tion compé tente, saisie d’une demande
d’indem ni sa tion des consé quences domma geables d’actes de
préven tion, de diag nostic ou de soins dans un établis se ment de
santé, estime que les dommages subis sont indem ni sables au titre du
II de l’article L. 1142-1 ou au titre de l’article L. 1142-1-1, l’ONIAM est
appelé en la cause s’il ne l’avait pas été initia le ment ; qu’en débou tant
les consorts [E] de leur demande tendant à la mise en cause de
l’ONIAM, après avoir constaté que les dommages subis étaient
indem ni sables au titre de l’article L. 1142- 1-1 du code de la santé
publique et que "seul l’ONIAM est tenu d’en assurer la répa ra tion", de
sorte qu’il lui appar te nait d’ordonner la mise en cause de cet
orga nisme avant toute déci sion sur le fond, la cour d’appel a violé
l’article L. 1142-21, I, alinéa 1, du code de la santé publique et
l’article 332 du code de procé dure civile »

Réponse de la Cour
Vu l’article L. 1142-21, alinéa 1, du code de la santé publique16
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12. Aux termes de ce texte, lorsque la juri dic tion compé tente, saisie
d’une demande d’indem ni sa tion des consé quences domma geables
d’actes de préven tion, de diag nostic ou de soins dans un
établis se ment de santé, estime que les dommages subis sont
indem ni sables au titre du II de l’article L. 1142-1 ou au titre de l’article
L. 1142-1-1, l’Office national d’indem ni sa tion des acci dents médi caux,
des affec tions iatro gènes et des infec tions noso co miales (ONIAM) est
appelé en la cause s’il ne l’avait pas été initia le ment. Il devient
défen deur en la procédure.

17

13. Pour écarter la demande des consorts [E] d’ordonner à la clinique
de mettre en cause l’ONIAM, l’arrêt énonce que les dispo si tions de
l’article L. 1142-1-1, 1°, s’imposent aux victimes qui doivent former
leurs demandes d’indem ni sa tion contre celui- ci.

18

14. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé.19

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le premier
moyen, la Cour : CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispo si tions,
l’arrêt rendu le 16 décembre 2021, entre les parties, par la cour d’appel
de Nîmes ; Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de
Mont pel lier (…) ».

20



Cass. 2  Civ., 27 juin 2023, n° 22-86.818 (IP et
PGPF)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Texte de la décision
En-tête
Exposé du litige
Moyens
Motivation
Dispositif

Textes appliqués

TEXT

e

Chambre crimi nelle - Forma tion restreinte hors RNSM/NA1

ECLI:FR:CCASS�2023�CR008332

Texte de la décision

En- tête

N° X 22-86.818 F-D  
N° 00833 
MAS2 
27 JUIN 2023 
CASSA TION PARTIELLE 
M. BONNAL président,

3

RÉPU BLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
ARRÊT DE LA COUR DE CASSA TION, CHAMBRE CRIMI NELLE, DU
27 JUIN 2023

4

La société [1], partie inter ve nante, a formé un pourvoi contre l’arrêt
de la cour d’appel de Pau, chambre correc tion nelle, en date du

5



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

8 septembre 2022, qui, dans la procé dure suivie contre M. [Y] [X] du
chef de bles sures invo lon taires, a prononcé sur les inté rêts civils.

Un mémoire a été produit.6

Sur le rapport de M. Char moillaux, conseiller réfé ren daire, les
obser va tions de la SARL Cabinet Rous seau et Tapie, avocat de la
société [1], et les conclu sions de M. Croi zier, avocat général, après
débats en l’audience publique du 31 mai 2023 où étaient présents
M. Bonnal, président, M. Char moillaux, conseiller rappor teur,
Mme Ingall- Montagnier, conseiller de la chambre, et Mme Sommier,
gref fier de chambre,

7

la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion, composée en
appli ca tion de l’article 567-1-1 du code de procé dure pénale, des
président et conseillers précités, après en avoir déli béré
confor mé ment à la loi, a rendu le présent arrêt.

8

Exposé du litige

Faits et procédure9

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procé dure ce qui suit.10

2. M. [W] [F] a été victime d’un grave trau ma tisme crânien, à la suite
d’un plaquage effectué par M. [Y] [X] lors d’un match de rugby.

11

3. Par juge ment devenu défi nitif sur l’action publique, M. [X] a été
déclaré coupable de bles sures involontaires.

12

4. Par juge ment ulté rieur sur les inté rêts civils, le tribunal a écarté la
demande présentée au titre de l’inci dence profes sion nelle et, pour le
reste, condamné M. [X] à payer diverses sommes à M. [F], son épouse
et ses deux enfants au titre de l’indem ni sa tion de leurs préjudices.

13

5. M. [F] et la société [1] ont relevé appel de cette décision.14

Moyens

Examen du moyen 
Enoncé du moyen

15

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infirmé le juge ment
en ce qu’il a rejeté toute indem ni sa tion d’une inci dence

16
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profes sion nelle et, ajou tant au juge ment, a condamné M. [X] à payer à
M. [F] de ce chef une indem nité de 142 158 euros, a dit que la société
[1] devra garantir M. [X] de l’ensemble des condam na tions
pronon cées à son encontre et dit l’arrêt oppo sable à la société [1],
alors :

« 2°/que en toute hypo thèse, l’inci dence profes sion nelle est un poste
de répa ra tion distinct de la perte de gains profes sion nels futurs qui
vient le compléter en compen sant la déva lo ri sa tion sur le marché du
travail, la péni bi lité accrue de l’exer cice d’une acti vité
profes sion nelle, ou encore le préju dice lié à l’abandon de l’acti vité
profes sion nelle pour en adopter une autre ; qu’en rele vant, pour
indem niser M. [F] au titre de l’inci dence profes sion nelle, qu’il avait
subi 30 % de perte de chance de retrouver un niveau de
rému né ra tion plus élevé que celui qui était le sien lors de l’acci dent,
et en calcu lant l’inci dence profes sion nelle sur la base de la diffé rence
entre le dernier salaire perçu et celui qu’il aurait pu perce voir jusqu’à
son décès, la cour d’appel, qui a réparé un préju dice de perte de
revenus déjà indem nisé au titre de la perte de gains profes sion nels
futurs, a dere chef violé le prin cipe de la répa ra tion inté grale du
préju dice ;

3°/que l’auto rité de la chose jugée en dernier ressort qui s’attache à
une tran sac tion s’oppose à ce que le juge accueille une demande
tendant à remettre en cause l’indem ni sa tion qu’elle a allouée à titre
défi nitif ; qu’en rele vant, pour condamner la société [1] à indem niser
M. [F] au titre de l’inci dence profes sion nelle, que ce dernier, qui avait
été indem nisé sur la base de son dernier salaire de 2 800 euros,
aurait pu prétendre à un salaire de 3 500 euros, la cour d’appel, qui a
méconnu l’auto rité de la chose jugée atta chée à la tran sac tion
conclue le 18 décembre 2018 qui avait déjà réparé la perte de gains
profes sion nels futurs en octroyant une somme capi ta lisée à titre
viager sur la base du dernier salaire de l’assuré, a violé l’article 2052
du code civil, ensemble, l’article 1382, devenu 1240, du code civil. »

Motivation

Réponse de la Cour17

Vu les articles 1382, devenu 1240, et 2052 du code civil :18
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7. Il résulte du premier de ces textes que le préju dice résul tant d’une
infrac tion doit être réparé dans son inté gra lité, sans perte ni profit
pour aucune des parties.

19

8. Aux termes du second, la tran sac tion fait obstacle à l’intro duc tion
ou à la pour suite entre les parties d’une action en justice ayant le
même objet.

20

9. Pour prononcer sur la répa ra tion de l’inci dence profes sion nelle,
l’arrêt attaqué énonce que, lorsqu’une victime est atteinte d’une
inca pa cité l’empê chant de manière défi ni tive d’exercer toute acti vité
profes sion nelle, une indem ni sa tion à ce titre peut être allouée en sus
de l’indem ni sa tion reçue au titre de la seule perte de revenus.

21

10. Les juges constatent qu’il est médi ca le ment acquis qu’en raison du
déficit neuro lo gique consé cutif à son acci dent, M. [F] ne pourra plus
exercer d’acti vité professionnelle.

22

11. Ils relèvent qu’au moment des faits, la victime perce vait un salaire
mensuel de 2 800 euros, sur la base duquel sa perte de revenus a été
indem nisée, sans prise en compte de sa pers pec tive de revenir au
niveau de rému né ra tion plus élevé qui était le sien jusqu’à
l’année 2009.

23

12. Les juges retiennent que, compte tenu de sa situa tion au moment
des faits, de son âge et de son secteur d’acti vité, M. [F] avait 30 % de
chance de retrouver un salaire de 3 500 euros mensuels repré sen tant
une augmen ta tion de revenus et un surcroît de retraite capi ta li sables
à hauteur respec ti ve ment de 121 693 euros et de 252 168 euros, et de
retrouver des pers pec tives de carrière repré sen tant un gain
supplé men taire capi ta li sable à hauteur de 100 000 euros.

24

13. Ils en déduisent que cette perte de chance doit être indem nisée à
hauteur de 142 158 euros au titre du poste de
l’inci dence professionnelle.

25

14. En statuant ainsi, alors que la perte de revenus profes sion nels de
M. [F] a été défi ni ti ve ment réparée dans son inté gra lité par une
tran sac tion inter venue entre les parties sur le poste des pertes de
gains profes sion nels futurs, la cour d’appel a méconnu les textes et
prin cipes ci- dessus rappelés.

26
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15. La cassa tion est par consé quent encourue de ce chef, sans qu’il y
ait lieu d’examiner le premier grief.

27

Portée et consé quences de la cassation28

16. La cassa tion à inter venir ne concerne que les dispo si tions ayant
condamné M. [X] à payer à M. [F] la somme de 142 158 euros au titre
de l’inci dence profes sion nelle. Les autres dispo si tions seront
donc maintenues.

29

Dispositif

PAR CES MOTIFS, la Cour :30

CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Pau, en date du
8 septembre 2022, mais en ses seules dispo si tions ayant condamné
M. [X] à payer à M. [F] la somme de 142 158 euros au titre de
l’inci dence profes sion nelle, toutes autres dispo si tions étant
expres sé ment main te nues ;

31

Et pour qu’il soit à nouveau jugé, confor mé ment à la loi, dans les
limites de la cassa tion ainsi prononcée,

32

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Pau,
autre ment composée, à ce dési gnée par déli bé ra tion spéciale prise en
chambre du conseil ;

33

ORDONNE l’impres sion du présent arrêt, sa trans crip tion sur les
registres du greffe de la cour d’appel de Pau et sa mention en marge
ou à la suite de l’arrêt partiel le ment annulé ;

34

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, chambre crimi nelle, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt- sept
juin deux mille vingt- trois.

35

Textes appliqués
Articles 1382, devenu 1240, et 2052 du code civil.36

https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=1240%2Bcode%2Bcivil&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=2052%2Bcode%2Bcivil&page=1&init=true


Cass. 1  Civ. 5 juillet 2023, n° 22-13.457
(esclavage, crime contre l’humanité)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen des moyens
Réponse de la Cour
Sur le troisième moyen
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procédure :
1. Selon l’arrêt attaqué (Fort- de-France, 18 janvier 2022), le 20 mars
2014, esti mant que l’Etat fran çais était respon sable des crimes contre
l’huma nité que consti tuent la traite négrière et l’escla vage, quarante- 
huit personnes physiques, l’asso cia tion Mouve ment inter na tional
pour les répa ra tions (MIR), l’asso cia tion Comité d’orga ni sa tion du
10 mai, ainsi que le Comité inter na tional des peuples noirs (le CIPN),
ont assigné l’agent judi ciaire de l’Etat en répa ra tion des préju dices
subis par ces personnes physiques à titre personnel et en leur qualité
d’ayants droit. L’Agent judi ciaire de l’Etat leur a opposé la pres crip tion
de leur action.

2

Examen des moyens
Sur le deuxième moyen3

2. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ce moyen qui n’est mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

4
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Sur le premier moyen5

Enoncé du moyen6

3. Les asso cia tions MIR et Comité d’orga ni sa tion du 10 mai, le CIPN et
vingt- trois personnes physiques font grief à l’arrêt de déclarer
irre ce vables comme pres crites les demandes de répa ra tion
présen tées par ces personnes en leur qualité d’ayants droit des
victimes de faits d’escla vage, alors :

7

« 1°/ que, en premier lieu, confor mé ment à l’article 2224 du code
civil, les actions person nelles ou mobi lières se pres crivent par cinq
ans à compter du jour où le titu laire d’un droit a connu ou aurait dû
connaître les faits lui permet tant de l’exercer ; qu’en l’espèce, en
jugeant irre ce vables comme pres crites au sens du texte précité les
demandes présen tées par les ayants droit des victimes de faits
d’escla vage, sans recher cher, ainsi qu’elle y était pour tant invitée, à
quelle date se situait le point de départ d’une telle action, la cour
d’appel a privé sa déci sion de base légale au regard de l’article 2224
du code civil ;

2°/ que, en deuxième lieu, confor mé ment à l’article 1 de la loi n° 68-
1250 du 31 décembre 1968, sont pres crites, au profit de l’Etat toutes
créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir
du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les
droits ont été acquis ; qu’en l’espèce, en jugeant irre ce vables comme
pres crites au sens du texte précité les demandes présen tées par les
ayants droit des victimes de faits d’escla vage, sans recher cher, ainsi
qu’elle y était pour tant invitée, à quelle date se situait le point de
départ d’une telle action, la cour d’appel a privé sa déci sion de base
légale au regard de l’article 2224 du code civil ;

3°/ que, en troi sième lieu, à titre subsi diaire, en jugeant irre ce vables
comme pres crites au sens du texte précité les demandes présen tées
par les ayants droit des victimes de faits d’escla vage à l’encontre de
l’Etat, au motif que leur action est "en toutes hypo thèses pres crite"
après l’entrée en vigueur de la "loi Taubira", et ce au regard "des
dispo si tions des articles 2224 du code civil, 26 de la loi n° 2008-561
du 17 juin 2008 et 1 de la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968", lorsque,
quali fiant de crime contre l’huma nité les faits d’escla vage et de traite
négrière, la loi n° 2001-434 du 21 mai 2001 ne saurait consti tuer le
point de départ d’un quel conque délai de pres crip tion, la cour



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

d’appel a violé les textes précités, ensemble la loi n° 2008-561 du
18 juin 2008. »

Réponse de la Cour
4. La cour d’appel a retenu que, si l’escla vage avait été défi ni ti ve ment
aboli par le décret provi soire de la Répu blique fran çaise du 27 avril
1848, les esclaves affran chis n’avaient pu avoir immé dia te ment ni la
capa cité ni la conscience de leur droit d’agir.

8

5. Elle en a déduit que la pres crip tion n’avait commencé à courir qu’à
compter du jour où les nations civi li sées avaient reconnu la notion de
crime contre l’huma nité avec l’adop tion de la Décla ra tion univer selle
des droits de l’homme du 10 décembre 1948, la Conven tion pour la
préven tion et la répres sion du crime de géno cide approuvée par
l’assem blée géné rale des Nations Unies du 9 décembre 1948 et la
Conven tion de sauve garde des droits de l’homme et des libertés
fonda men tales du 4 novembre 1950.

9

6. Elle a estimé que les ayants droit des victimes avaient alors été à
même d’appré cier les consé quences des atteintes résul tant de
l’escla vage et de la traite négrière, sans qu’il soit démontré qu’ils
avaient été empê chés d’agir au- delà de cette période.

10

7. Elle a ainsi procédé aux recherches préten du ment omises.11

8. Abstrac tion faite des motifs surabon dants criti qués par la troi sième
branche, elle a léga le ment justifié sa décision.

12

Sur le troi sième moyen
Enoncé du moyen13

9. Les asso cia tions MIR et Comité d’orga ni sa tion du 10 mai, le CIPN et
vingt- trois personnes physiques font grief à l’arrêt de rejeter leurs
demandes au titre du préju dice person nel le ment éprouvé, alors «
que, défini comme un phéno mène de trans mis sion entre ascen dants
et descen dants d’une violence sociale provo quant des consé quences
trau ma ti santes sur les descen dants, le préju dice trans gé né ra tionnel,
tel que mis en lumière par les travaux scien ti fiques rela tifs à l’épi- 
génétique, se déduit de la seule qualité de descen dant d’un fait

14
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trau ma tique ; qu’en l’espèce, en rete nant qu’à défaut de produire des
"pièces suffi sam ment probantes de nature à établir souf frir
indi vi duel le ment d’un dommage propre", les expo sants devaient être
déboutés de leurs demandes d’indem ni sa tion, lorsqu’elle consta tait
pour tant que ceux- ci étaient les descen dants de "victimes de la traite
et de l’escla vage", de sorte qu’elle n’avait d’autre choix que
d’indem niser leur préju dice trans gé né ra tionnel, ainsi qu’il lui était
demandé, la cour d’appel n’a pas tiré les consé quences légales de ses
consta ta tions, violant ainsi l’article 1240 du code civil, ensembles les
articles 4 et 14 puis 6 et 13 de la Conven tion de sauve garde des droits
de l’homme et des libertés fonda men tales et l’article 1 du Proto cole
addi tionnel n° 1 de la Conven tion de sauve garde des droits de
l’homme et des libertés fonda men tales. »

Réponse de la Cour
10. Après avoir constaté qu’aucune des personnes physiques ne
produi sait de pièces établis sant qu’elle souf frait indi vi duel le ment d’un
dommage propre ratta chable de manière directe et certaine aux
crimes subis par ses ascen dants victimes de la traite et de l’escla vage,
la cour d’appel a exac te ment retenu que les seules réfé rences, d’une
part, à des travaux univer si taires mettant en évidence des préju dices
trans gé né ra tion nels liés à l’influence de l’envi ron ne ment de l’homme
sur la géné tique et à l’exis tence de phéno mènes de trans mis sion de
trau ma tismes collec tifs histo riques à carac tère déshu ma ni sant,
d’autre part, à des préju dices maté riels et moraux vécus par
l’ensemble des descen dants d’esclaves, ne carac té ri saient pas
l’exis tence d’un préju dice certain, direct et personnel en lien avec la
traite négrière et l’esclavage.

15

11. Le moyen n’est donc pas fondé.16

PAR CES MOTIFS, la Cour : REJETTE le pourvoi (…) ».17



Cass. 1  Civ. 5 Juillet 2023 n° 22-18.914
(prescription, pathologie évolutive)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen des moyens
Réponse de la Cour
Et sur le second moyen, pris en sa quatrième branche
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procédure :
1. Selon l’arrêt attaqué (Caen, 31 mai 2022), le 20 mars 2003, Mme [M]
a été vaccinée contre la diph térie, le tétanos et la poly omyé lite au
moyen du vaccin Revaxis, fabriqué par la société Sanofi Pasteur
(la société).

2

2. Le 17 juin 2020, éprou vant diffé rents troubles imputés par elle à une
myofas ciite à macro phages consé cu tive à la vacci na tion, elle a
assigné la société en respon sa bi lité et indem ni sa tion. La société lui a
opposé la pres crip tion de son action.

3

Examen des moyens
Sur le premier moyen, pris en ses première et seconde branches4

Enoncé du moyen5

3. Mme [M] fait grief à l’arrêt de constater l’irre ce va bi lité de son
action à l’encontre de la société, de déclarer irre ce vables ses
demandes fondées sur les dispo si tions des articles 1245-1 et suivants
du code civil et de constater l’extinc tion de l’instance, alors :

6
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« 1°/ que l’action en répa ra tion fondée sur la respon sa bi lité du fait
des produits défec tueux se pres crit dans un délai de trois ans à
compter de la date à laquelle le deman deur a eu ou aurait dû avoir
connais sance du dommage, du défaut et de l’iden tité du produc teur ;
que, lorsque le dommage est un dommage corporel, la date à laquelle
le deman deur a eu ou aurait dû avoir connais sance du dommage est
celle de la conso li da tion, qui est la date de la mani fes ta tion du
dommage et, donc, la seule permet tant au deman deur de mesurer
l’étendue de son dommage et d’avoir ainsi connais sance de celui- ci ;
qu’il en résulte que le point de départ du délai de pres crip tion auquel
est soumise l’action en répa ra tion d’un dommage corporel fondée sur
la respon sa bi lité du fait des produits défec tueux ne peut être fixé à
une date anté rieure à la date de la conso li da tion ; que, d’autre part, la
date de la conso li da tion d’un dommage corporel est la date de
stabi li sa tion des consé quences des lésions orga niques et
physio lo giques, c’est- à-dire celle à laquelle les lésions se fixent et
prennent un carac tère perma nent, tel qu’un trai te ment n’est plus
néces saire, si ce n’est pour éviter une aggra va tion, et qu’il est
possible d’appré cier un certain degré d’inca pa cité perma nente
réali sant un préju dice défi nitif ; qu’en énon çant, par consé quent,
pour retenir que l’action de Mme [M], à l’encontre de la société
Sanofi Pasteur fondée sur la respon sa bi lité du fait des produits
défec tueux était pres crite et pour, en consé quence, déclarer
irre ce vables les demandes de Mme [M], fondées sur les dispo si tions
des articles 1245-1 et suivants du code civil et constater l’extinc tion
de l’instance entre Mme [M], et la société Sanofi Pasteur, qu’au plus
tard le 15 octobre 2013, Mme [M], dispo sait d’éléments complets sur
ses diffé rentes patho lo gies et sur leur étio logie prétendue, c’est- à-
dire sur leur cause rési dant dans la défec tuo sité prétendu du vaccin
à l’origine du syndrome de myofas ciite à macro phage diag nos tiqué
au mois de mars 2008 et qu’au plus tard à la date du 15 octobre 2013,
Mme [M], avait une connais sance précise du dommage, c’est- à-dire
des diverses patho lo gies allé guées à la suite des multiples examens
et bilans réalisés en 2013, quand, en se déter mi nant de la sorte, elle
ne carac té ri sait pas que le 15 octobre 2013 était la date de
conso li da tion des patho lo gies invo quées par Mme [M], la cour
d’appel a privé sa déci sion de base légale au regard des dispo si tions
de l’article 1386-17 du code civil, dans leur rédac tion anté rieure à
l’ordon nance du 10 février 2016, et des dispo si tions de l’article 1245-
16 du code civil ;
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2°/ que l’action en répa ra tion fondée sur la respon sa bi lité du fait des
produits défec tueux se pres crit dans un délai de trois ans à compter
de la date à laquelle le deman deur a eu ou aurait dû avoir
connais sance du dommage, du défaut et de l’iden tité du produc teur ;
l’action en répa ra tion fondée sur la respon sa bi lité du fait des
produits défec tueux se pres crit dans un délai de trois ans à compter
de la date à laquelle le deman deur a eu ou aurait dû avoir
connais sance du dommage, du défaut et de l’iden tité du produc teur ;
que, lorsque le dommage est un dommage corporel, la date à laquelle
le deman deur a eu ou aurait dû avoir connais sance du dommage est
celle de la conso li da tion, qui est la date de la mani fes ta tion du
dommage et, donc, la seule permet tant au deman deur de mesurer
l’étendue de son dommage et d’avoir ainsi connais sance de celui- ci ;
qu’il en résulte que le point de départ du délai de pres crip tion auquel
est soumise l’action en répa ra tion d’un dommage corporel fondée sur
la respon sa bi lité du fait des produits défec tueux ne peut être fixé à
une date anté rieure à la date de la conso li da tion ; que la circons tance
que le dommage est un dommage corporel présen tant un carac tère
évolutif est de nature à faire obstacle à la fixa tion de la date de la
conso li da tion ; qu’en énon çant, par consé quent, pour retenir que
l’action de Mme [M] à l’encontre de la société fondée sur la
respon sa bi lité du fait des produits défec tueux était pres crite et pour,
en consé quence, déclarer irre ce vables les demandes de Mme [M]
fondées sur les dispo si tions des articles 1245-1 et suivants du code
civil et constater l’extinc tion de l’instance entre Mme [M] et la
société, qu’au plus tard le 15 octobre 2013, Mme [M] dispo sait
d’éléments complets sur ses diffé rentes patho lo gies et sur leur
étio logie prétendue, c’est- à-dire sur leur cause rési dant dans la
défec tuo sité prétendu du vaccin à l’origine du syndrome de
myofas ciite à macro phage diag nos tiqué au mois de mars 2008 et
qu’au plus tard à la date du 15 octobre 2013, Mme [M] avait une
connais sance précise du dommage, c’est- à-dire des diverses
patho lo gies allé guées à la suite des multiples examens et bilans
réalisés en 2013, sans recher cher, ainsi qu’elle y avait été invitée par
Mme [M], si les patho lo gies invo quées par Mme [M] ne présen taient
pas un carac tère évolutif et si cette circons tance n’avait pas eu pour
consé quence que le délai de pres crip tion auquel était soumise
l’action de Mme [M] à l’encontre de la société fondée sur la
respon sa bi lité du fait des produits défec tueux n’avait pu commencer
à courir, la cour d’appel a privé sa déci sion de base légale au regard
des dispo si tions de l’article 1386-17 du code civil, dans leur rédac tion
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anté rieure à l’ordon nance du 10 février 2016, et des dispo si tions de
l’article 1245-16 du code civil. »

Réponse de la Cour
Vu l’article 1386-17, devenu 1245-16, du code civil :7

4. Selon ce texte, l’action en répa ra tion fondée sur les dispo si tions
des articles 1245 et suivants de ce code se pres crit dans un délai de
trois ans à compter de la date à laquelle le deman deur a eu ou aurait
dû avoir connais sance du dommage, du défaut et de l’iden tité
du producteur.

8

5. En cas de dommage corporel, la date de la connais sance du
dommage doit s’entendre de celle de la conso li da tion, permet tant
seule au deman deur de mesurer l’étendue de son dommage.

9

6. En cas de patho logie évolu tive, qui rend impos sible la fixa tion d’une
date de conso li da tion, le délai de pres crip tion fixé par le texte susvisé
ne peut commencer à courir.

10

7. Pour déclarer irre ce vables les demandes de Mme [M] fondées sur la
respon sa bi lité du fait des produits défec tueux, l’arrêt retient que
celle- ci a subi, en 2013, de multiples examens et bilans de ses
diffé rentes patho lo gies, dont la plupart étaient appa rues entre 2004
et 2007 et qu’au plus tard le 15 octobre 2013, jour du dernier examen
médical, elle avait donc une connais sance précise de son dommage.

11

8. En se déter mi nant ainsi, sans recher cher, comme il le lui était
demandé, si le dommage de Mme [M] était conso lidé et, à défaut, si
sa patho logie présen tait un carac tère évolutif faisant obstacle à la
conso li da tion, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à
sa décision.

12

Et sur le second moyen, pris en sa
quatrième branche
Enoncé du moyen13

9. Mme [M] fait grief à l’arrêt de constater l’irre ce va bi lité de son
action à l’encontre de la société, de déclarer irre ce vables ses

14
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demandes fondées sur les dispo si tions des articles 1240 et 1241 du
code civil et de constater l’extinc tion de l’instance, alors

« que l’action en respon sa bi lité née à raison d’un événe ment ayant
entraîné un dommage corporel, engagée par la victime directe ou
indi recte des préju dices qui en résultent, se pres crit par dix ans à
compter de la date de la conso li da tion du dommage initial ou
aggravé ; qu’en rete nant, par consé quent, pour constater que l’action
de Mme [M], à l’encontre de la société fondée sur la respon sa bi lité
délic tuelle pour faute était pres crite et pour, en consé quence,
déclarer irre ce vables les demandes de Mme [M], fondées sur les
dispo si tions des articles 1240 et 1241 du code civil et constater
l’extinc tion de l’instance entre Mme [M], et la société, que l’action de
Mme [M], à l’encontre de la société fondée sur la respon sa bi lité
délic tuelle pour faute était soumise au délai de pres crip tion de cinq
ans prévu par les dispo si tions de l’article 2224 du code civil, quand il
résul tait de ses propres consta ta tions que cette action était née d’un
événe ment ayant entraîné un dommage corporel et quand il en
résul tait que cette action était soumise à un délai de pres crip tion de
dix ans, la cour d’appel a violé les dispo si tions des articles 2224 et
2226 du code civil. »

Réponse de la Cour
Rece va bi lité du moyen15

10. La société conteste la rece va bi lité du moyen. Elle soutient que le
moyen est nouveau et mélangé de fait et de droit.

16

11. Cepen dant, le moyen est né de la déci sion attaquée.17

12. Il est donc recevable.18

Bien- fondé du moyen19

Vu l’article 2226 du code civil :20

13. Aux termes de ce texte, l’action en respon sa bi lité née à raison d’un
événe ment ayant entraîné un dommage corporel, engagée par la
victime directe ou indi recte des préju dices qui en résultent, se
pres crit par dix ans à compter de la date de la conso li da tion du
dommage initial ou aggravé.

21
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14. Pour déclarer irre ce vables les demandes de Mme [M] fondées sur
la respon sa bi lité pour faute, l’arrêt fait appli ca tion de l’article 2224 du
code civil.

22

15. En statuant ainsi, après avoir constaté que Mme [M] agis sait en
répa ra tion de préju dices résul tant d’un dommage corporel, la cour
d’appel a violé le texte susvisé, par refus d’application.

23

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs, la Cour : CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il déclare
irre ce vables les conclu sions dépo sées au greffe et noti fiées par Mme
[M] le 8 mars 2022 comme étant tardives, l’arrêt rendu le 31 mai 2022,
entre les parties, par la cour d’appel de Caen (…) ».

24



Cass. 2  Civ., 5 juillet 2023, n° 22-19474
(infection nosocomiale)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen du moyen
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procé dure :
1. Selon l’arrêt attaqué (Rouen, 05 mai 2022), après avoir subi, le
18 mars 2016, une abdo mi no plastie au sein de la Clinique Sainte- 
Marie d’Osny (la clinique), Mme [P] a présenté un héma tome
cica tri ciel qui s’est secon dai re ment infecté.

2

2. Les 8 et 13 mars 2019, après avoir obtenu une exper tise en référé
Mme [P] a assigné en respon sa bi lité et indem ni sa tion la clinique et
mis en cause la caisse primaire d’assu rance maladie de l’Eure.

3

Examen du moyen
Enoncé du moyen4

3. La Clinique fait grief à l’arrêt de la déclarer entiè re ment
respon sable de l’infec tion sous- cica tri cielle contractée par Mme [P]
au décours de l’abdo mi no plastie et de la condamner à lui verser
diffé rentes indem nités, alors :

5

« 1°/ que les établis se ments, services ou orga nismes dans lesquels
sont réalisés des actes indi vi duels de préven tion, de diag nostic ou de
soins sont respon sables des dommages résul tant d’infec tions
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noso co miales ; qu’ils ne sont pas tenus d’indem niser les dommages
ou parties de dommage impu tables à un aléa théra peu tique ; qu’en
l’espèce, la Clinique Sainte Marie distin guait clai re ment l’aléa
théra peu tique constitué par la surve nance de l’héma tome de
l’infec tion noso co miale survenue, soute nant, et offrant de démon trer
que « le dommage de Mme [P] est impu table à concur rence de la
moitié à un aléa théra peu tique lié à l’appa ri tion de l’héma tome et de
l’autre moitié, à la surve nance de l’infec tion » ; qu’en rete nant, pour
condamner la clinique Sainte Marie à indem niser l’inté gra lité des
préju dices subis par Mme [P], que l’aléa théra peu tique constitué par
l’héma tome ne consti tuait pas une cause étran gère exoné ra toire de
la respon sa bi lité engen drée par l’infec tion noso co miale de sorte que
« le moyen selon lequel le dommage est impu table pour moitié à
l’aléa théra peu tique est (?) inopé rant » quand, la respon sa bi lité de la
clinique ne pouvant être engagée pour les préju dices résul tant d’un
aléa théra peu tique, la déter mi na tion de l’impu ta bi lité des préju dices
à l’infec tion noso co miale ou à l’aléa théra peu tique était déter mi nante
de la condam na tion pouvant être prononcée à son encontre, la cour
d’appel a violé l’article L.1142-1 alinéa 2 du code de la santé publique ;

2°/ qu’en condam nant la clinique Sainte Marie à indem niser
l’inté gra lité des préju dices subis par Mme [P] quand elle avait
constaté que le rapport d’exper tise impu tait les seules séquelles
cica tri cielles, corres pon dant aux postes de préju dice esthé tique et
perma nent, à l’infec tion, la cour d’appel a dere chef violé
l’article L.1142-1 alinéa 2 du code de la santé publique. »

Réponse de la Cour
4. Selon le I, alinéa 2, de l’article L. 1142-1, du code de la santé
publique, les établis se ments, services ou orga nismes dans lesquels
sont réalisés des actes indi vi duels de préven tion, de diag nostic ou de
soins sont respon sables des dommages résul tant d’infec tions
noso co miales, sauf s’ils rapportent la preuve d’une cause étrangère.

6

5. Doit être regardée, au sens de cette dispo si tion, comme présen tant
un carac tère noso co mial, une infec tion qui survient au cours ou au
décours de la prise en charge d’un patient et qui n’était ni présente, ni
en incu ba tion au début de celle- ci, sauf s’il est établi qu’elle a une
autre origine que la prise en charge. Il s’en déduit que l’infec tion

7
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causée par la survenue d’un acci dent médical présente un carac tère
noso co mial comme demeu rant liée à la prise en charge.

6. C’est donc à bon droit que la cour d’appel a retenu que, même si la
surve nance de l’héma tome consti tuait une compli ca tion rele vant d’un
aléa théra peu tique, elle ne consti tuait pas une cause étran gère
exoné ra toire de la respon sa bi lité de plein droit pesant sur la clinique
et que celle- ci devait réparer l’entier préju dice éprouvé par Mme [P].

8

7. Ensuite, en sa seconde branche, le moyen est nouveau et mélangé
de fait, en l’absence de débat en appel sur les postes de
préju dice indemnisés.

9

8. Pour partie irre ce vable, le moyen n’est pas fondé pour le surplus.10

PAR CES MOTIFS, la Cour : REJETTE le pourvoi (…) ».11



Cass. 2  Civ., 6 juillet 2023, n° 22-19.623 (ATP)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure
Examen des moyens
Réponse de la Cour
Portée et conséquences de la cassation

TEXT

e

« (…)1

Faits et procédure
1. Selon l’arrêt attaqué (Grenoble, 31 mai 2022), Mme [G] a été victime,
le 24 mai 2015, alors qu’elle était passa gère d’une moto cy clette, d’un
acci dent de la circu la tion impli quant un véhi cule auto mo bile assuré
par la société Mutuelle assu rances corps santé fran çais (l’assureur).

2

2. Mme [G] a assigné l’assu reur devant un tribunal de grande
instance, en présence de la caisse primaire d’assu rance maladie de
[Loca lité 5] et de la mutuelle Inté riale, en indem ni sa tion de
ses préjudices.

3

Examen des moyens
Sur les deuxième et troi sième moyens4

3. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ces moyens qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

5

Mais sur le premier moyen, pris en ses première et
quatrième branches 
Enoncé du moyen

6
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4. Mme [G] fait grief à l’arrêt de limiter à 4 014 euros l’indem ni sa tion
due au titre de l’assis tance tempo raire par une tierce personne, et de
la débouter de sa demande d’indem ni sa tion pour le poste d’assis tance
par une tierce personne après le 23 novembre 2016 et après
conso li da tion médico- légale fixée au 18 janvier 2017, alors :

7

« 1°/ que le poste de préju dice lié à l’assis tance par une tierce
personne ne se limite pas aux seuls besoins vitaux de la victime, mais
indem nise sa perte d’auto nomie la mettant dans l’obli ga tion de
recourir à un tiers pour l’assister dans l’ensemble des actes de la vie
quoti dienne ; qu’en jugeant qu’elle ne justi fiait pas d’un besoin en aide
humaine posté rieu re ment à l’inter ven tion chirur gi cale du
23 novembre 2016, dans la mesure où elle aurait elle- même déclaré
aux experts être en mesure d’effec tuer depuis cette date les actes
« ordi naires » de la vie quoti dienne, la cour d’appel, qui n’a pas
constaté qu’elle serait en mesure d’effec tuer l’ensemble des actes de
la vie quoti dienne, a privé sa déci sion de base légale au regard du
prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit ;

4°/ que le poste de préju dice lié à l’assis tance par une tierce
personne ne se limite pas aux seuls besoins vitaux de la victime, mais
indem nise sa perte d’auto nomie la mettant dans l’obli ga tion de
recourir à un tiers pour l’assister dans l’ensemble des actes de la vie
quoti dienne ; qu’en jugeant, pour écarter tout besoin en tierce
personne posté rieu re ment à l’inter ven tion chirur gi cale du
23 novembre 2016 et à la conso li da tion, que le docteur [N], médecin- 
conseil de l’assu reur du respon sable, aurait précisé, dans le cadre
d’un avis du 18 janvier 2019, qu’il n’exis tait pas à ce jour d’impos si bi lité
de réaliser les tâches ména gères « légères » de la maison, la cour
d’appel, qui s’est prononcée par des motifs impropres à exclure
l’absence de tout besoin en tierce personne, a privé sa déci sion de
base légale au regard du prin cipe de la répa ra tion inté grale sans
perte ni profit. »

Réponse de la Cour
Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime :

8

5. Il résulte de ce prin cipe que le poste de préju dice lié à l’assis tance
par une tierce personne ne se limite pas aux seuls besoins vitaux de

9
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la victime, mais indem nise sa perte d’auto nomie la mettant dans
l’obli ga tion de recourir à un tiers pour l’assister dans l’ensemble des
actes de la vie quotidienne.

6. Pour refuser d’allouer à Mme [G] une indem ni sa tion au titre de
l’assis tance par une tierce personne après le 23 novembre 2016, l’arrêt
retient que depuis cette date, elle peut assumer sans aide les actes
ordi naires de la vie quoti dienne, et que, depuis le 18 janvier 2019, elle
n’est pas dans l’impos si bi lité de réaliser les tâches ména gères légères.

10

7. En statuant ainsi, par des motifs impropres à écarter le besoin
d’assis tance de Mme [G] dans la réali sa tion de l’ensemble des actes de
la vie quoti dienne, la cour d’appel a violé le prin cipe susvisé.

11

Portée et consé quences de
la cassation
8. En appli ca tion de l’article 624 du code de procé dure civile, la
cassa tion des dispo si tions de l’arrêt fixant le préju dice de Mme [G]
pour le poste d’assis tance tempo raire par tierce personne à la somme
de 4 014 euros et la débou tant de ses demandes d’indem ni sa tion de
ce même poste après le 23 novembre 2016 ainsi qu’au titre de
l’assis tance après la conso li da tion entraîne la cassa tion du chef de
dispo sitif condam nant l’assu reur à lui verser la somme de
120 798,84 euros en répa ra tion de son préju dice corporel, en deniers
ou quit tances, provi sions non déduites, assortie des inté rêts au taux
légal à compter de la déci sion, qui s’y rattache par un lien de
dépen dance nécessaire.

12

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs du pourvoi, la Cour : CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce
qu’il fixe le préju dice de Mme [G] pour le poste d’assis tance
tempo raire par une tierce personne à la somme de 4 014 euros, la
déboute de sa demande d’indem ni sa tion pour le poste d’assis tance
par une tierce personne après le 23 novembre 2016 et après
conso li da tion et condamne la société Mutuelle assu rances corps
santé fran çais à verser à Mme [G] la somme de 120 798,84 euros en
répa ra tion de son préju dice corporel, en deniers ou quit tances,
provi sions non déduites, assortie des inté rêts au taux légal à compter
de la déci sion, l’arrêt rendu le 31 mai 2022, entre les parties, par la

13
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cour d’appel de Grenoble ; Remet, sur ces points, l’affaire et les
parties dans l’état où elles se trou vaient avant cet arrêt et les renvoie
devant la cour d’appel de Lyon (…) ».



Cass. 2  Civ. 6 juillet 2023 n° 21-25.667 (IP et
PGPF)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen du moyen
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procédure :
1.Selon l’arrêt attaqué (Paris, 23 septembre 2021), à la suite d’une
agres sion subie sur son lieu de travail le 4 décembre 2013 alors qu’il
était âgé de 52 ans, prise en charge au titre de la légis la tion du travail,
M. [H] a saisi une commis sion d’indem ni sa tion des victimes
d’infrac tions en répa ra tion de ses préjudices.

2

Examen du moyen
Sur le moyen, pris en ses deuxième et troi sième branches3

2.En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure civile,
il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment motivée sur
ces griefs qui ne sont mani fes te ment pas de nature à entraîner
la cassation.

4

Mais sur le moyen, pris en ses première et quatrième branches5

Enoncé du moyen6

3. M. [H] fait grief à l’arrêt de lui allouer la seule somme de
15 000 euros au titre de l’inci dence profes sion nelle, alors :

7
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« 1°/ qu’en jugeant, pour débouter M. [H] de sa demande au titre des
pertes de droit à la retraite qu’il subis sait à raison de ce que, du fait
de l’acci dent, il a été licencié pour inap ti tude, qu’il ne démon trait pas
l’inci dence sur des droits à la retraite, après avoir pour tant constaté
que la perte de son emploi étant impu table à l’agres sion dont il a été
victime et qu’il a subi une perte de gains profes sion nels future totale,
la cour d’appel qui n’a pas tiré les consé quences légales de ses
propres consta ta tions a violé l’article L. 1142-1, II, du code de la santé
publique et le prin cipe d’une répa ra tion inté grale sans perte ni profit
pour la victime ;

4°/ qu’en se bornant à affirmer que les indem nités jour na lières et les
périodes de chômage indem ni sées donnaient lieu à la vali da tion de
trimestres d’assu rance vieillesse pour la retraite de base, sans
recher cher, comme elle y était invitée, si en raison de l’acci dent le
montant de la retraite de M. [H] serait infé rieur à celui qu’il aurait eu
en l’absence de cet acci dent, la cour d’appel a privé sa déci sion de
base légale au regard de l’article L. 1142-1 du code de la santé
publique, ensemble le prin cipe de répa ra tion inté grale du
préju dice. »

Réponse de la Cour
Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime :

8

4. Pour rejeter la demande formée par M. [H] au titre de la perte de
droits à la retraite incluse dans le poste inci dence profes sion nelle,
l’arrêt énonce qu’aucune inci dence sur les droits à la retraite de base
n’est démon trée dès lors que, d’une part, M. [H] béné ficie d’une rente
acci dent du travail qui conti nuera à être versée après qu’il aura fait
valoir ses droits à la retraite, d’autre part, les indem nités jour na lières
et les périodes de chômage indem ni sées donnent lieu à la vali da tion
de trimestres d’assu rance vieillesse pour la retraite de base.

9

5. En statuant ainsi, alors qu’elle rele vait que M. [H], qui était âgé de
55 ans à la date de la conso li da tion, avait été licencié pour inap ti tude
le 23 mars 2016, que la perte de son emploi était impu table à
l’agres sion dont il avait été victime et qu’il avait subi une perte de
gains profes sion nels futurs totale, ce dont il résul tait, en l’absence

10
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d’éléments contraires, qu’il avait néces sai re ment subi une dimi nu tion
de ses droits à la retraite, qui ne dépendent pas unique ment du
nombre des trimestres validés, la cour d’appel n’a pas tiré les
consé quences légales de ses consta ta tions et a violé le
prin cipe susvisé.

PAR CES MOTIFS, la Cour : CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce
qu’il alloue à M. [H], en répa ra tion de son préju dice corporel la
somme de 15 000 euros au titre de l’inci dence profes sion nelle, l’arrêt
rendu le 23 septembre 2021, entre les parties, par la cour d’appel de
Paris ; Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de
Paris, autre ment composée ; (…) ».

11



Cass. 2  Civ., 21 septembre 2023, n° 21-19.776
(préjudice d’anxiété)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Titres et sommaires
Texte de la décision

Entête
Exposé du litige
Moyens
Motivation
Moyens
Motivation
Moyens
Motivation
Dispositif

Décision attaquée
Textes appliqués
Les dates clés

TEXT

e

Deuxième chambre civile – Forma tion de section 
Publié au Bulletin 
ECLI:FR:CCASS�2023�C200862

1

Titres et sommaires
ASSU RANCE (RèGLES GéNé RALES) – Garantie – Exclu sion –
Exclu sion formelle et limitée – Définition

2

Est formelle, au sens de l’article L. 113-1 du code des assu rances, la
clause excluant de la garantie respon sa bi lité civile profes sion nelle
d’une entre prise "les dommages corpo rels, maté riels et imma té riels
(consé cu tifs ou non), causés par l’amiante et ses dérivés"

3

ASSU RANCE RESPON SA BI LITE – Garantie – Exclu sion – Exclu sion
formelle et limitée – Préju dice spéci fique d’anxiété

4
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Déna ture cette clause la cour d’appel qui retient qu’elle ne peut
rece voir appli ca tion que pour les dommages causés direc te ment par
l’amiante et que tel n’est pas le cas du préju dice d’anxiété subi par les
sala riés d’une entre prise inscrite sur la liste des établis se ments
ouvrant droit au verse ment de l’allo ca tion de cessa tion anti cipée
d’acti vité des travailleurs de l’amiante

5

Texte de la décision

Entête

CIV. 2 
LM 
COUR DE CASSATION 
Audience publique du 21 septembre 2023 
Cassa tion partielle 
Mme LEROY- GISSINGER, conseiller doyen faisant fonc tion
de président 
Arrêt n° 862 FS-B 
Pour vois n° 
et 
H 21-19.801 
E 21-19.776 Jonction 
RÉPU BLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

6

ARRÊT DE LA COUR DE CASSA TION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE,
DU 21 SEPTEMBRE 2023

7

I. La société Allianz IARD, société anonyme, dont le siège est
[Adresse 5], a formé le pourvoi n° H 21-19.801 contre l’arrêt n° RG :
19/03634 rendu le 20 mai 2021 par la cour d’appel de Rouen (chambre
civile et commer ciale), dans le litige l’oppo sant :

8

1°/ à la société ACH construc tion navale, société anonyme, dont le
siège est [Adresse 3], repré sentée par son liqui da teur amiable, M. [D]
[K], domi cilié en cette qualité [Adresse 3]

9

2°/ à la société Helvetia assu rances, société anonyme, dont le siège
est [Adresse 4],

10
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3°/ à la société MMA IARD, société anonyme,11

4°/ à la société MMA IARD assu rances mutuelles,12

ayant toutes deux leur siège [Adresse 2], et toutes deux venant aux
droits de la société Covea Risks, défen de resses à la cassation.

13

La société Helvetia assu rances a formé un pourvoi inci dent éven tuel
contre le même arrêt.

14

II. 1°/ la société MMA IARD, société anonyme,15

2°/ la société MMA IARD assu rances mutuelles,16

toutes deux venant aux droits de la société Covea Risks,17

ont formé le pourvoi n° E 21-19.776 contre le même arrêt, dans le
litige les oppo sant :

18

1°/ à la société ACH construc tion navale, société anonyme,
repré sentée par son liqui da teur amiable, M. [D] [K],

19

2°/ à la société Helvetia assu rances, société anonyme,20

3°/ à la société Allianz IARD, société anonyme, dont le siège est
[Adresse 1], 
défen de resses à la cassation.

21

La deman de resse au pourvoi prin cipal n° H 21-19.801 invoque, à
l’appui de son recours, un moyen unique de cassation.

22

La deman de resse au pourvoi inci dent éven tuel n° H 21-19.801
invoque, à l’appui de son recours, un moyen unique de cassation.

23

Les deman de resses au pourvoi n° E 21-19.776 invoquent, à l’appui de
leur recours, un moyen unique de cassation.

24

Les dossiers ont été commu ni qués au procu reur général.25

Sur le rapport de M. Ittah, conseiller réfé ren daire, les obser va tions de
la SARL Ortscheidt, avocat de la société Allianz IARD, de la SARL Boré,
Salve de Bruneton et Mégret, avocat des sociétés MMA IARD et MMA
IARD assu rances mutuelles, de la SAS Boul loche, Colin, Stoclet et
Asso ciés, avocat de la société ACH construc tion navale, repré sentée
par M. [K], en qualité de liqui da teur amiable, de la SCP Fous sard et
Froger, avocat de la société Helvetia assu rances, et l’avis de
M. Grignon Dumoulin, avocat général, après débats en l’audience

26
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publique du 20 juin 2023 où étaient présents Mme Leroy- Gissinger,
conseiller doyen faisant fonc tion de président, M. Ittah, conseiller
réfé ren daire rappor teur, Mme Isola, M. Martin, Mme Chauve, M.
Pedron, conseillers, M. Pradel, Mmes Brouzes, Philip part, conseillers
réfé ren daires, M. Grignon Dumoulin, avocat général, et M. Carrasco,
gref fier de chambre,

la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, composée, en
appli ca tion de l’article R. 431-5 du code de l’orga ni sa tion judi ciaire,
des président et conseillers précités, après en avoir déli béré
confor mé ment à la loi, a rendu le présent arrêt.

27

Désis te ment partiel28

1. Il est donné acte aux sociétés MMA IARD et MMA IARD assu rances
mutuelles du désis te ment de leur pourvoi en ce qu’il est dirigé contre
la société Helvetia assurances.

29

2. Il est donné acte à la société Allianz IARD de ce qu’elle renonce à la
deuxième branche du moyen de son pourvoi.

30

Jonction31

3. En raison de leur connexité, les pour vois n° H 21-19.801 et E 21-
19.776 sont joints.

32

Exposé du litige
Faits et procédure33

4. Selon l’arrêt attaqué (Rouen, 20 mai 2021), la société ACH
construc tion navale (la société ACH), qui avait pour acti vité prin ci pale
la construc tion et la répa ra tion navales, a été en acti vité du
31 décembre 1970 au 31 juillet 2000, date de sa disso lu tion anticipée.

34

5. La société ACH a sous crit plusieurs contrats d’assu rances
garan tis sant sa respon sa bi lité civile : deux contrats auprès de la
société Helvetia assu rances (la société Helvetia), dont le second a pris
fin le 31 décembre 1999 ; un contrat auprès de la société Allianz IARD
(la société Allianz), à effet du 1er janvier 2000 au 21 janvier 2008, et un
contrat auprès de la société Covea Risks, aux droits de laquelle se
trouvent les sociétés MMA IARD et MMA IARD assu rances mutuelles
(les sociétés MMA), à effet du 3 mars 2008.

35
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6. Se préva lant de l’inscrip tion, par arrêté du 7 juillet 2000 publié au
Journal offi ciel du 22 juillet 2000, sur le fonde ment de l’article 41 de la
loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998, de la société ACH sur la liste des
établis se ments ouvrant droit au verse ment de l’allo ca tion de
cessa tion anti cipée d’acti vité des travailleurs de l’amiante (ACAATA)
aux sala riés et anciens sala riés y ayant travaillé pendant des périodes
où étaient fabri qués ou traités l’amiante ou des maté riaux conte nant
de l’amiante, 150 anciens sala riés de la société ACH ont engagé, à
compter du 6 juillet 2009, plusieurs procé dures à son encontre, afin
d’être indem nisés de leur préju dice spéci fique d’anxiété.

36

7. Plusieurs arrêts irré vo cables ont condamné la société ACH à verser,
à chacun d’entre eux, une certaine somme en répa ra tion de
ce préjudice.

37

8. La société ACH a ensuite assigné les sociétés Allianz, Covea Risks et
Helvetia devant un tribunal de grande instance afin qu’elles la
garan tissent des condam na tions mises à sa charge.

38

Moyens

Examen des moyens39

Sur le moyen du pourvoi prin cipal n° H 21-19.801 de la société Allianz
et sur le moyen du pourvoi n° E 21-19.776 des sociétés MMA, pris en
sa première branche

40

Motivation

9. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ces griefs qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

41

Moyens
Mais sur le moyen du pourvoi n° E 21-19.776 des sociétés MMA, pris
en sa troi sième branche

42

Enoncé du moyen43
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10. Les sociétés MMA font grief à l’arrêt de les condamner, in solidum
avec la société Allianz, à payer à la société ACH la somme de
2 115 794,45 euros au titre des garan ties respon sa bi lité civile et frais
de défense, alors « qu’est formelle et limitée la clause d’exclu sion qui
permet à l’assuré de déter miner clai re ment quels dommages sont
placés hors du champ de la garantie ; qu’en jugeant que la clause
visant « les dommages corpo rels, maté riels et imma té riels
(consé cu tifs ou non), causés par l’amiante et ses dérivés » ne serait
pas formelle et limitée et néces si te rait d’être inter prétée, la cour
d’appel a violé l’article L. 113-1 du code des assu rances. »

44

Motivation
Réponse de la Cour45

Vu l’article L. 113-1 du code des assu rances :46

11. Il résulte de ce texte que les clauses d’exclu sion de garantie qui
privent l’assuré du béné fice de la garantie en consi dé ra tion de
circons tances parti cu lières de la réali sa tion du risque doivent être
formelles et limitées.

47

12. Une clause d’exclu sion n’est pas formelle lorsqu’elle ne se réfère
pas à des critères précis et néces site interprétation.

48

13. Pour dire que la clause excluant de la garantie « les dommages
corpo rels, maté riels et imma té riels (consé cu tifs ou non), causés par
l’amiante et ses dérivés » ne peut rece voir appli ca tion, l’arrêt énonce
que la seule lecture de cette clause ne permet pas de connaître avec
certi tude son étendue et, notam ment, si elle vise seule ment les
mala dies causées par l’amiante.

49

14. Il retient que les sociétés MMA, qui recourent à la notion de
« cause tech nique », à savoir l’expo si tion des sala riés à l’amiante, sont
contraintes d’inter préter la clause et d’expli quer la nature du lien de
causa lité qui relie le préju dice spéci fique d’anxiété subi par les
anciens sala riés de la société ACH à l’amiante.

50

15. En statuant ainsi, alors que la clause, qui excluait de la garantie, de
façon claire et précise, tous les dommages corpo rels causés par
l’amiante, ne requé rait pas inter pré ta tion, la cour d’appel a violé le
texte susvisé.

51
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Moyens
Et sur le moyen du pourvoi n° E 21-19.776 des sociétés MMA, pris en
sa quatrième branche

52

Enoncé du moyen53

16. Les sociétés MMA font le même grief à l’arrêt, alors « qu’on ne
peut inter préter les clauses claires et précises à peine de
déna tu ra tion ; qu’en jugeant que « la clause d’exclu sion [ ] ne pour rait
rece voir effet que pour les dommages causés direc te ment par
l’amiante, puisqu’elle ne vise pas les cas où l’amiante serait
indi rec te ment à l’origine du préju dice indem ni sable », cepen dant que
cette clause claire et précise excluait les dommages « causés par
l’amiante », sans distin guer entre les dommages directs et indi rects,
de sorte que tous étaient exclus, la cour d’appel l’a déna turée, violant
les articles 1134, devenu 1103 et 1192 du code civil, ensemble le
prin cipe inter di sant au juge de déna turer les docu ments de la
cause. »

54

Motivation
Réponse de la Cour55

Vu l’obli ga tion pour le juge de ne pas déna turer l’écrit qui lui est
soumis :

56

17. Pour dire que la clause d’exclu sion ne peut rece voir appli ca tion et
que les sociétés MMA sont tenues à garantie, l’arrêt énonce encore,
qu’à supposer cette clause d’exclu sion formelle et limitée au sens de
l’article L. 113-1 du code des assu rances, elle ne pour rait rece voir
appli ca tion que pour les dommages direc te ment causés par l’amiante
puisqu’elle ne vise pas les cas où l’amiante est indi rec te ment à
l’origine du préjudice.

57

18. Il ajoute que le préju dice spéci fique d’anxiété ne se rattache à
l’amiante que par un lien de causa lité indi rect, puisque le lien de
causa lité direct ne relie ce préju dice qu’au fait d’inscrip tion de
l’établis se ment sur la liste de l’arrêté du 7 juillet 2000 maté ria li sant, à
lui seul, le manque ment de l’employeur à son obli ga tion de sécurité.

58
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19. En statuant ainsi, alors que la clause d’exclu sion précitée excluait
tous les dommages qu’elle énumé rait, causés par l’amiante, la cour
d’appel, qui en a déna turé les termes clairs et précis, a violé le
prin cipe susvisé.

59

Dispositif
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs du pourvoi prin cipal des sociétés MMA IARD et MMA IARD
assu rances mutuelles et sur le pourvoi inci dent de la société Helvetia
assu rances, qui n’est qu’éven tuel, la Cour :

60

REJETTE le pourvoi n° H 21-19.801 formé par la société Allianz IARD ;61

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il condamne la société
MMA IARD et la société MMA IARD assu rances mutuelles, venant aux
droits de la société Covea Risks à payer à la société ACH construc tion
navale la somme de 2 115 794,45 euros au titre des garan ties
respon sa bi lité civile et frais de défense, l’arrêt rendu le 20 mai 2021,
entre les parties, par la cour d’appel de Rouen ;

62

Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de
Rennes ;

63

Condamne la société ACH construc tion navale, repré sentée par M.
[K], en qualité de liqui da teur amiable, et la société Allianz IARD aux
dépens ;

64

En appli ca tion de l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les
demandes ;

65

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de
cassa tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge
ou à la suite de l’arrêt partiel le ment cassé ;

66

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt et un
septembre deux mille vingt- trois.

67
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Déci sion attaquée
Cour d’appel de rouen 
20 mai 2021 (n° 19/03634)

68

Textes appliqués
Article L. 113-1 du code des assurances.69

Les dates clés
Cour de cassa tion Deuxième chambre civile 21-09-2023
Cour d’appel de Rouen 20-05-2021

https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=113-1%2Bcode%2Bdes%2Bassurances&page=1&init=true


Cass. 2  Civ., 21 septembre 2023, n° 21-25187
(ATP)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen des moyens
Réponse de la Cour
Portée et conséquences de la cassation

TEXT

e

« (…)1

Faits et procé dure :
1. Selon l’arrêt attaqué (Cayenne, 8 novembre 2021) et les produc tions,
M. [I] a été victime, le 28 mai 2012, d’une agres sion par arme à feu.

2

2. L’auteur des faits a été condamné par un tribunal correctionnel.3

3. M. [I], agis sant tant en son nom personnel qu’en qualité de
repré sen tant légal de ses enfants mineurs, [G] et [C] [I], a saisi une
commis sion d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tions (CIVI) afin que
ses préju dices et ceux de ses enfants soient indem nisés par le Fonds
de garantie des victimes des actes de terro risme et d’autres
infrac tions (le FGTI).

4

Examen des moyens
Sur le premier moyen5

4. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ce moyen qui n’est mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

6
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Mais sur le second moyen7

Enoncé du moyen8

5. M. [I] fait grief à l’arrêt de dire que le verse ment de la rente
trimes trielle est subor donné à la produc tion tous les ans, au plus tard
le 1er décembre et pour la première fois le 1er décembre 2019, au
FGTI d’une attes ta tion de la collec ti vité terri to riale de Guyane et de la
Maison dépar te men tale des personnes handi ca pées (MDPH) de
Guyane indi quant qu’il n’a perçu aucune somme au titre de la
pres ta tion de compen sa tion du handicap ou, le cas échéant, le
montant réglé au titre de cette pres ta tion pour l’année écoulée alors
« que la commis sion tient compte des indem nités de toute nature
reçues ou à rece voir d’autres débi teurs au titre du préju dice qu’elle
est tenue d’indem niser ; qu’il incombe à celui qui demande l’exécu tion
d’une obli ga tion de la prouver ; qu’il revient donc au fonds qui
prétend imputer sur la rente qu’elle sert à la victime, le montant de la
pres ta tion de compen sa tion du handicap, d’établir qu’elle a perçu
cette pres ta tion ; qu’en impo sant néan moins à M. [I] la produc tion
annuelle d’une attes ta tion de la collec ti vité terri to riale mention nant
soit la non- percep tion de la pres ta tion de compen sa tion du
handicap, soit le montant perçu à ce titre, la cour d’appel a violé les
articles 706-9 du code de procé dure pénale, et 1353 du code civil. »

9

Réponse de la Cour
Vu les articles 706-3, 706-9 et 706-10 du code de procé dure pénale :10

6. Selon le premier de ces textes, sous certaines condi tions, toute
personne ayant subi un préju dice résul tant de faits volon taires ou
non qui présentent le carac tère maté riel d’une infrac tion peut obtenir
la répa ra tion inté grale des dommages qui résultent des atteintes à
la personne.

11

7. Selon le deuxième, la CIVI tient compte, dans le montant des
sommes allouées à la victime au titre de la répa ra tion de son
préju dice, des indem nités de toute nature reçues ou à rece voir
d’autres débi teurs au titre du même préjudice.

12

8. Aux termes du troi sième, lorsque la victime, posté rieu re ment au
paie ment de l’indem nité, obtient, du chef du même préju dice, une des

13
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pres ta tions ou indem nités visées à l’article 706-9, le fonds peut
demander à la commis sion qui l’avait accordée d’ordonner le
rembour se ment total ou partiel de l’indem nité ou de la provision.

9. Il s’en déduit que le verse ment d’une rente au titre de l’assis tance
par une tierce personne ne peut être subor donnée à la produc tion
annuelle, par la victime, auprès du FGTI, d’une attes ta tion justi fiant
qu’elle ne perçoit pas la pres ta tion de compen sa tion du
handicap (PCH).

14

10. Pour allouer à M. [I] une rente trimes trielle et viagère d’un certain
montant, en répa ra tion du préju dice d’assis tance par une tierce
personne perma nente, mais en subor donner le verse ment à la
produc tion, par cette victime, au FGTI, chaque année, d’une
attes ta tion préci sant si, pour l’année écoulée, elle a, ou non, reçu des
verse ments au titre de la PCH, l’arrêt énonce que la justi fi ca tion de
l’absence de percep tion de cette pres ta tion doit permettre de véri fier
que l’indem ni sa tion corres pond exac te ment au préju dice réel.

15

11. En statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté que M. [I] ne perce vait
pas la PCH au jour où elle statuait, la cour d’appel a violé les
textes susvisés.

16

Portée et consé quences de
la cassation
12. Après avis donné aux parties, confor mé ment à l’article 1015 du
code de procé dure civile, il est fait appli ca tion des articles L. 411-3,
alinéa 1er, du code de l’orga ni sa tion judi ciaire et 627 du code de
procé dure civile.

17

13. La cassa tion prononcée, par voie de retran che ment, n’implique
pas, en effet, qu’il soit à nouveau statué sur le fond.

18

PAR CES MOTIFS, la Cour : CASSE ET ANNULE, par voie de
retran che ment, mais seule ment en ce qu’il dit que le verse ment de la
rente allouée en répa ra tion du poste de l’assis tance par une tierce
personne future est subor donné à la produc tion tous les ans, au plus
tard le 1er décembre et pour la première fois le 1er décembre 2019, au
Fonds de garantie des victimes des actes de terro risme et d’autres
infrac tions, d’une attes ta tion de la Collec ti vité terri to riale de Guyane

19
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et de la MDPH de Guyane indi quant que M. [I] n’a perçu aucune
somme au titre de la pres ta tion de compen sa tion du handicap ou, le
cas échéant, indi quant le montant réglé à ce même titre, pour l’année
écoulée, l’arrêt rendu le 8 novembre 2021, entre les parties, par la
cour d’appel de Cayenne ; DIT n’y avoir lieu à renvoi (…) ».



Cass. 2  Civ., 28 septembre 2023, n° 21-
25.690 (rente AT)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen des moyens
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procé dure :
1. Selon l’arrêt attaqué (Riom, 15 novembre 2021), [G] [B] (la victime),
employée de 1964 à 1991, en qualité de piqueuse, par la société [6],
aux droits de laquelle vient la société [8] (l’employeur), a adressé une
décla ra tion de maladie à la caisse primaire d’assu rance maladie du
Puy- de-Dôme qui a pris en charge la patho logie au titre du tableau
n° 30 bis des mala dies profes sion nelles. La victime est décédée des
suites de sa maladie le 23 janvier 2017.

2

2. L’ayant droit de la victime a saisi une juri dic tion chargée du
conten tieux de la sécu rité sociale d’une action en recon nais sance de
la faute inex cu sable de l’employeur.

3

Examen des moyens
Sur le premier moyen4

3. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ce moyen qui n’est mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

5
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Sur le second moyen6

Enoncé du moyen7

4. L’employeur fait grief à l’arrêt de fixer à une certaine somme
l’indem ni sa tion des préju dices person nels de la victime, alors

8

« qu’en l’absence de perte de gains profes sion nels ou d’inci dence
profes sion nelle la rente majorée versée par la CPAM à la victime
d’une maladie profes sion nelle en appli ca tion des articles L. 431-1 et
L. 452-2 du code de la sécu rité sociale indem nise le déficit
fonc tionnel perma nent ; que l’indem ni sa tion de ce poste de préju dice
comprend les atteintes aux fonc tions physio lo giques de la victime
mais aussi les douleurs physiques et morales endu rées par elle après
la conso li da tion ; que, dès lors, en l’absence de préju dice
profes sionnel, le salarié peut unique ment réclamer, au titre de la
faute inex cu sable, la répa ra tion des préju dices person nels qui n’ont
pas été indem nisés par le capital qu’il a perçu ; qu’au cas présent,
l’employeur expo sait que la victime était déjà à la retraite depuis
plusieurs années lors de l’appa ri tion de la maladie de sorte que son
affec tion n’avait eu aucune inci dence profes sion nelle ; que dès lors la
rente qui lui était versée au titre de la maladie indem ni sait
néces sai re ment son déficit fonc tionnel perma nent ; qu’en se bornant
à affirmer, pour fixer le montant des répa ra tions au titre des
souf frances endu rées que la victime avait subi des soins médi caux,
sans expli quer en quoi ces souf frances consta tées, résul tant des
suites normales de la maladie, étaient au moins partiel le ment
distinctes du déficit fonc tionnel perma nent déjà réparé par le
verse ment d’une rente majorée, la cour d’appel a violé les articles
L. 431-1, L. 434-1, L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécu rité
sociale. »

Réponse de la Cour
5. Il résulte des articles L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécu rité
sociale que la rente versée à la victime d’un acci dent du travail ou
d’une maladie profes sion nelle atteinte d’une inca pa cité perma nente
égale ou supé rieure au taux de 10 % prévu par l’article R. 434-1 du
même code est égale au salaire annuel multi plié par le taux
d’inca pa cité qui peut être réduit ou augmenté en fonc tion de la
gravité de celle- ci.

9
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6. Selon l’article L. 452-3 du même code, indé pen dam ment de la
majo ra tion de la rente qu’elle reçoit en vertu de l’article L. 452-2, en
cas de recon nais sance de la faute inex cu sable de l’employeur, la
victime a le droit de demander à celui- ci devant la juri dic tion de
sécu rité sociale la répa ra tion du préju dice causé par les souf frances
physiques et morales par elle endu rées, de ses préju dices esthé tiques
et d’agré ment ainsi que celle du préju dice résul tant de la perte ou de
la dimi nu tion de ses possi bi lités de promo tion professionnelle.

10

7. La Cour de cassa tion jugeait depuis 2009 que la rente ou
l’indem nité en capital versée à la victime d’un acci dent du travail ou
d’une maladie profes sion nelle indem nise, d’une part, les pertes de
gains profes sion nels et l’inci dence profes sion nelle de l’inca pa cité,
d’autre part, le déficit fonc tionnel perma nent (Crim., 19 mai 2009,
pour vois n° 08-86.050 et 08-86.485, Bull. crim. 2009, n° 97 ; 2e Civ.,
11 juin 2009, pour vois n° 08-17.581, Bull. 2009, II, n° 155 ; pourvoi
n° 07-21.768, Bull. 2009, II, n° 153 ; pourvoi n° 08-16.089, Bull. 2009, II,
n° 154). Elle n’admet tait que la victime d’une faute inex cu sable
perce vant une rente ou une indem nité en capital d’acci dent du travail
ou de maladie profes sion nelle puisse obtenir une répa ra tion distincte
des souf frances physiques et morales qu’à la condi tion qu’il soit
démontré que celles-  ci n’ont pas été indem ni sées au titre du déficit
fonc tionnel perma nent (2e Civ., 28 février 2013, pourvoi n° 11-21.015,
Bull. 2013, II, n° 48).

11

8. Par deux arrêts d’assem blée plénière rendus le 20 janvier 2023 (Ass.
plén., 20 janvier 2023, pour vois n° 20-23.673 et 21-23.947), la Cour de
cassa tion, reve nant sur sa juris pru dence, juge désor mais que la rente
ou l’indem nité en capital versée à la victime d’un acci dent du travail
ou d’une maladie profes sion nelle ne répare pas le déficit
fonc tionnel permanent.

12

9. Il en résulte que la victime d’une faute inex cu sable peut prétendre
à la répa ra tion du préju dice causé par les souf frances physiques et
morales endu rées que la rente ou l’indem nité en capital n’ont pas
pour objet d’indemniser.

13

10. L’arrêt relève que la victime était consciente de sa perte totale
d’auto nomie jusqu’à son décès préma turé dont elle a redouté la
survenue et ressen tait un senti ment d’injus tice en raison du lien
entre la maladie et l’acti vité profes sion nelle. Il en déduit l’exis tence de

14
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souf frances morales. Il ajoute que la nature de la patho logie,
parti cu liè re ment doulou reuse, les soins chimio thé ra piques, les
hospi ta li sa tions subies, la dyspnée sévère et l’alté ra tion de l’état
général de la victime justi fient l’indem ni sa tion accordée au titre des
préju dices physiques.

11. Par ces motifs de pur droit, substi tués à ceux criti qués, après avis
donné aux parties, dans les condi tions prévues aux articles 620,
alinéa 1er, et 1015 du code de procé dure civile, la déci sion atta quée se
trouve léga le ment justifiée.

15

PAR CES MOTIFS, la Cour : REJETTE le pourvoi (…) ».16



Cass. 2  Civ., 28 septembre 2023, n° 21-20181
(faute inexcusable)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure
Examen du moyen
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procédure
1. Selon l’arrêt attaqué (Metz, 27 mai 2021), à la suite de la prise en
charge au titre de la légis la tion profes sion nelle de la maladie déclarée
par M. [I] (la victime), salarié de la société [4] (l’employeur), la caisse
primaire d’assu rance maladie de Moselle lui a attribué une indem nité
en capital calculée sur la base d’un taux d’inca pa cité perma nente de
5 %.

2

2. Après avoir accepté l’offre d’indem ni sa tion du Fonds
d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante (le FIVA), la victime a saisi
d’un recours une juri dic tion chargée du conten tieux de la sécu rité
sociale, aux fins de recon nais sance de la faute inex cu sable de
son employeur.

3

3. Le FIVA, subrogé dans les droits de la victime, est inter venu
volon tai re ment à l’instance.

4

Examen du moyen
Enoncé du moyen5
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4. L’employeur fait grief à l’arrêt de le condamner à verser au FIVA une
somme de 13 000 euros en répa ra tion du préju dice moral subi par la
victime, alors :

6

« 1°/ qu’il résulte des articles L. 434-1, L. 434-2 et L. 452-2 du code de
la sécu rité sociale que la rente ou le capital versé à la victime d’un
acci dent du travail ou d’une maladie profes sion nelle, dont le montant
est fonc tion de son taux d’inca pa cité, indem nise, d’une part, les
pertes de gains profes sion nels et l’inci dence profes sion nelle de
l’inca pa cité, d’autre part, le déficit fonc tionnel perma nent ; qu’en
l’absence de perte de gains profes sion nels ou d’inci dence
profes sion nelle, cette rente ou ce capital indem nise néces sai re ment
le poste de préju dice personnel du déficit fonc tionnel perma nent,
lequel inclut, pour la période posté rieure à la conso li da tion, les
atteintes aux fonc tions physio lo giques, la perte de la qualité de vie et
les troubles, notam ment anxieux, ressentis par la victime dans ses
condi tions d’exis tence person nelles, fami liales et sociales ; que sont
répa rables, en appli ca tion de l’article L. 452-3 du code de la sécu rité
sociale, les souf frances physiques et morales non indem ni sées au
titre du déficit fonc tionnel perma nent ; qu’en rete nant, pour fixer à
13 000 € l’indem ni sa tion des souf frances morales, que « l’analyse du
rapport d’évalua tion du taux d’inca pa cité perma nente du 25 août
2015 qui a fixé le taux d’IPP à 5 % ne mentionne pas le reten tis se ment
moral de la patho logie ce qui induit que le capital alloué ne répare
pas les consé quences morales de l’affec tion résul tant de l’anxiété
face à l’évolu tion incer taine des plaques pleu rales qui sont
indé pen dantes de la fixa tion du taux d’IPP de sorte que c’est à bon
droit que le FIVA solli cite une indem ni sa tion à ce titre » la cour
d’appel, qui s’est déter minée par des motifs impropres à carac té riser
en quoi les souf frances morales ainsi endu rées étaient distinctes de
celles néces sai re ment répa rées au titre du déficit fonc tionnel
perma nent, a violé les textes susvisés ;

2°/ qu’il résulte des articles L. 434-1, L. 434-2 et L. 452-2 du code de
la sécu rité sociale que la rente ou le capital versé à la victime d’un
acci dent du travail ou d’une maladie profes sion nelle, dont le montant
est fonc tion de son taux d’inca pa cité, indem nise néces sai re ment le
poste de préju dice personnel du déficit fonc tionnel perma nent,
lequel inclut, pour la période posté rieure à la conso li da tion, les
atteintes aux fonc tions physio lo giques, la perte de la qualité de vie et
les troubles, notam ment anxieux, ressentis par la victime dans ses
condi tions d’exis tence person nelles, fami liales et sociales ; que la
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prise en compte de l’ensemble de ces troubles dans l’évalua tion du
taux d’inca pa cité perma nente, lequel tient lui- même compte de la
nature de la patho logie et de l’état général, physique et mental, de la
victime doit, en consé quence, être présumée sans qu’il soit besoin
pour le prati cien conseil, d’en faire spécia le ment état dans son
rapport d’évalua tion ; qu’en rete nant, pour fixer à 13 000 €
l’indem ni sa tion des souf frances morales, que « l’analyse du rapport
d’évalua tion du taux d’inca pa cité perma nente du 25 août 2015 qui a
fixé le taux d’IPP à 5 % ne mentionne pas le reten tis se ment moral de
la patho logie ce qui induit que le capital alloué ne répare pas les
consé quences morales de l’affec tion résul tant de l’anxiété face à
l’évolu tion incer taine des plaques pleu rales qui sont indé pen dantes
de la fixa tion du taux d’IPP de sorte que c’est à bon droit que le FIVA
solli cite une indem ni sa tion à ce titre », la cour d’appel a violé
dere chef les textes susvisés, ensemble l’article 1353 du code civil ;

3°/ qu’il résulte des articles L. 434-1, L. 434-2 et L. 452-2 du code de
la sécu rité sociale que la rente ou le capital versé à la victime d’un
acci dent du travail ou d’une maladie profes sion nelle indem nise
néces sai re ment le poste de préju dice personnel du déficit
fonc tionnel perma nent, lequel inclut, pour la période posté rieure à la
conso li da tion, les atteintes aux fonc tions physio lo giques, la perte de
la qualité de vie et les troubles, notam ment anxieux, ressentis par la
victime dans ses condi tions d’exis tence person nelles, fami liales et
sociales ; que son montant est déter miné en fonc tion du taux
d’inca pa cité, lequel tient lui- même compte de la nature de la
patho logie et de l’état général, physique et mental de la victime ; que
la recti fi ca tion d’éven tuelles erreurs ou omis sions de la caisse dans la
fixa tion du taux d’inca pa cité déter mi nant le montant de la rente ne
peut être opérée qu’à l’occa sion d’une action en contes ta tion de ce
taux devant la juri dic tion maté riel le ment compé tente ; qu’en
l’absence d’une telle contes ta tion, il n’appar tient pas à la juri dic tion
du conten tieux général de mettre à la charge de l’employeur, fût- il
l’auteur d’une faute inex cu sable, la répa ra tion d’un préju dice moral
inclus dans le déficit fonc tionnel perma nent indem nisé par le capital
majoré servi à la victime, au seul motif que ce taux aurait été mal
évalué par le prati cien conseil de la caisse ; qu’en rete nant, pour fixer
à 13 000 € l’indem ni sa tion des souf frances morales, que « l’analyse
du rapport d’évalua tion du taux d’inca pa cité perma nente du 25 août
2015 qui a fixé le taux d’IPP à 5 % ne mentionne pas le reten tis se ment
moral de la patho logie ce qui induit que le capital alloué ne répare
pas les consé quences morales de l’affec tion résul tant de l’anxiété
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face à l’évolu tion incer taine des plaques pleu rales qui sont
indé pen dantes de la fixa tion du taux d’IPP de sorte que c’est à bon
droit que le FIVA solli cite une indem ni sa tion à ce titre » quand, en
l’absence de contes ta tion du taux d’inca pa cité retenu devant les
juri dic tions compé tentes, il ne lui appar te nait pas de mettre à la
charge de l’employeur la compen sa tion d’une évalua tion insuf fi sante
de ce taux, la cour d’appel a violé les articles L. 434-1, L. 434-2,
L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécu rité sociale, ensemble les
articles L. 142- 1 et L. 143-1 du même code, ce dernier dans sa
rédac tion anté rieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2016-1547 du
18 novembre 2016. »

Réponse de la Cour
5. Selon l’article L. 434-1 du code de la sécu rité sociale, une indem nité
en capital est attri buée à la victime d’un acci dent du travail ou d’une
maladie profes sion nelle atteinte d’une inca pa cité perma nente
infé rieure au taux de 10 % prévu par l’article R. 434-1 du même code,
dont le montant est fonc tion du taux d’inca pa cité de la victime et
déter miné par un barème forfai taire fixé par décret.

7

6. Selon l’article L. 452-3 du même code, indé pen dam ment de la
majo ra tion de la rente ou de l’indem nité en capital qu’elle reçoit en
vertu de l’article L. 452-2 du même code, en cas de recon nais sance de
la faute inex cu sable de l’employeur, la victime a le droit de demander
à celui- ci devant la juri dic tion de sécu rité sociale la répa ra tion du
préju dice causé par les souf frances physiques et morales par elle
endu rées, de ses préju dices esthé tiques et d’agré ment ainsi que celle
du préju dice résul tant de la perte ou de la dimi nu tion de ses
possi bi lités de promo tion professionnelle.

8

7. La Cour de cassa tion jugeait depuis 2009 que la rente ou
l’indem nité versée à la victime d’un acci dent du travail ou d’une
maladie profes sion nelle indem nise, d’une part, les pertes de gains
profes sion nels et l’inci dence profes sion nelle de l’inca pa cité, d’autre
part, le déficit fonc tionnel perma nent (Crim., 19 mai 2009, pour vois n°
08-86.050 et 08-86.485, Bull. crim. 2009, n° 97 ; 2e Civ., 11 juin 2009,
pourvoi n° 08-17.581, Bull. 2009, II, n° 155 ; pourvoi n° 07-21.768,
Bull 2009, II, n° 153 ; pourvoi n° 08-16.089, Bull. 2009, II, n° 154). Elle
n’admet tait que la victime d’une faute inex cu sable perce vant une

9
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rente ou une indem nité en capital d’acci dent du travail ou de maladie
profes sion nelle puisse obtenir une répa ra tion distincte des
souf frances physiques et morales qu’à la condi tion qu’il soit démontré
que celles- ci n’ont pas été indem ni sées au titre du déficit fonc tionnel
perma nent (2e Civ., 28 février 2013, pourvoi n° 11-21.015, Bull. 2013, II,
n° 48).

8. Par deux arrêts d’assem blée plénière rendus le 20 janvier 2023 (Ass.
plén., 20 janvier 2023, pour vois n° 20-23.673 et 21-23.947, publiés), la
Cour de cassa tion, reve nant sur cette juris pru dence, juge désor mais
que la rente ou l’indem nité en capital versée à la victime d’un
acci dent du travail ou d’une maladie profes sion nelle ne répare pas le
déficit fonc tionnel permanent.

10

9. Il en résulte que la victime d’une faute inex cu sable peut prétendre
à la répa ra tion du préju dice causé par les souf frances physiques et
morales endu rées, que la rente ou l’indem nité en capital n’ont pas
pour objet d’indemniser.

11

10. L’arrêt retient l’exis tence de souf frances morales résul tant de
l’anxiété face à l’évolu tion incer taine des plaques pleurales.

12

11. Par ces motifs de pur droit, substi tués à ceux criti qués, dans les
condi tions prévues aux articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de
procé dure civile, la déci sion atta quée se trouve léga le ment justifiée.

13

PAR CES MOTIFS, la Cour : REJETTE le pourvoi (…) »14



CE, 10 octobre 2023, n° 464232 (REP contre
les barèmes de l’ONIAM)
Copyright
CC-BY

TEXT

« Vu la procé dure suivante :1

Par une requête, un mémoire et un mémoire en réplique, enre gis trés
les 20 et 25 mai et le 11 octobre 2022 au secré ta riat du conten tieux du
Conseil d’Etat, M. A... B... et M. C… D... demandent au Conseil d’Etat
d’annuler pour excès de pouvoir le réfé ren tiel indi catif
d’indem ni sa tion de l’Office national d’indem ni sa tion des acci dents
médi caux, des affec tions iatro gènes et des infec tions noso co miales
(ONIAM) pour les acci dents médi caux et le réfé ren tiel indi catif
d’indem ni sa tion de l’ONIAM pour les dommages impu tables à la
conta mi na tion par le virus de l’hépa tite C datés du 1er avril 2022, en
tant qu’ils proposent un taux horaire d’assis tance tierce personne de
13 euros de l’heure pour une aide non spécia lisée et de 18 euros pour
une aide spécia lisée et en tant qu’ils proposent une capi ta li sa tion des
rentes et une indem ni sa tion du déficit fonc tionnel perma nent
diffé ren ciées selon le sexe.

2

Vu les autres pièces du dossier ; Vu :3

le code de la santé publique ;
le code de justice admi nis tra tive ;

Après avoir entendu en séance publique :4

le rapport de Mme Flavie Le Tallec, maître des requêtes en
service extraordinaire,
les conclu sions de M. Maxime Boutron, rappor teur public.

La parole ayant été donnée, après les conclu sions, à la SCP Sevaux,
Mathonnet, avocat de l’ONIAM.

5

Vu la note en déli béré enre gis trée le 7 septembre 2023, présentée par
M. B... et autre.

6
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Consi dé rant ce qui suit :7

Aux termes du quatrième alinéa de l’article L. 1142-22 du code de la
santé publique, relatif à l’Office national d’indem ni sa tion des
acci dents médi caux, des affec tions iatro gènes et des infec tions
noso co miales (ONIAM) : « L’office est admi nistré par un conseil
d’admi nis tra tion dont la compo si tion est fixée par un décret en
Conseil d’Etat. (…) » Aux termes du premier alinéa de l’article R. 1142-
46 du même code : « Le conseil d’admi nis tra tion définit les prin cipes
géné raux rela tifs aux offres d’indem ni sa tion incom bant à l’office. (…) »
Aux termes de l’article R. 1142-51 de ce code :

8

« Le conseil [d’orien ta tion] propose au conseil d’admi nis tra tion les
orien ta tions de la poli tique de l’office pour l’accom plis se ment de sa
mission en matière de règle ment amiable des litiges rela tifs aux
dommages causés par le benfluorex et par le valproate de sodium ou
l’un de ses dérivés définie au troi sième alinéa de l’article L. 1142-22 et
les orien ta tions de sa poli tique rela tives à l’indem ni sa tion des
préju dices résul tant de la conta mi na tion par le virus de l’hépa tite B
ou C ou le virus T- lymphotropique humain ou par le virus
d’immu no dé fi cience humaine causée par une trans fu sion de produits
sanguins ou une injec tion de médi ca ments dérivés du sang, des
préju dices direc te ment impu tables à une vacci na tion obli ga toire
réalisée en appli ca tion de l’article L. 3111-4 et de préju dices
impu tables à une acti vité de préven tion, de diag nostic ou de soins
réalisée en appli ca tion de mesures prises confor mé ment aux articles
L. 3131-1 ou L. 3134-1. / Ces orien ta tions concernent : (…) / 3° les
orien ta tions rela tives à (…) l’élabo ra tion de guides portant sur le
cadre juri dique des tran sac tions et sur les réfé rences indem ni taires
affé rentes aux offres tran sac tion nelles (…) ».

En appli ca tion de ces dispo si tions, l’ONIAM, par deux déli bé ra tions
de son conseil d’admi nis tra tion des 25 janvier 2005 et 25 novembre
2010, a établi des réfé ren tiels d’indem ni sa tion, le premier pour les
acci dents médi caux, le second pour la conta mi na tion par le virus de
l’hépa tite C. M. B... et M. D... demandent au Conseil d’Etat statuant au
conten tieux l’annu la tion partielle pour excès de pouvoir de ces
réfé ren tiels indi ca tifs d’indem ni sa tion dans leurs mises à jour du
1er avril 2022.
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2. D’une part, si les requé rants sont membres suppléants du collège
d’experts placé auprès de l’ONIAM pour l’indem ni sa tion des victimes
du valproate de sodium, en appli ca tion des dispo si tions de l’article
L. 1142-24-11 du code de la santé publique, il ne résulte ni des
dispo si tions légis la tives et régle men taires rela tives à ce collège, ni
d’aucune des pièces versées au dossier, que cette instance aurait pris
part ou qu’elle aurait dû prendre part à l’élabo ra tion et à l’adop tion
des dispo si tions contes tées. D’autre part, ils ne justi fient pas, en leur
seule qualité d’usagers du service public de la santé, et en l’absence
de tout élément invoqué tendant à laisser penser qu’ils seraient
parti cu liè re ment suscep tibles de voir leurs inté rêts propres lésés par
l’appli ca tion des réfé ren tiels qu’ils attaquent, d’un intérêt leur
donnant qualité pour en demander l’annu la tion. Il suit de là que,
comme le fait valoir l’ONIAM, la requête est enta chée d’une
irre ce va bi lité mani feste insus cep tible d’être couverte en cours
d’instance et ne peut, dès lors, qu’être rejetée par appli ca tion des
dispo si tions de l’article R. 351-4 du code de justice administrative.

9

3. Il n’y a pas lieu de mettre à la charge de MM. B... et D... une somme
à verser à l’ONIAM au titre de l’article L. 761-1 du code de
justice administrative.

10

DECIDE :11

Article 1er : La requête de M. B... et autre est rejetée.12

Article 2 : Les conclu sions présen tées par l’ONIAM au titre de l’article
L. 761-1 du code de justice admi nis tra tive sont rejetées.

13

Article 3 : La présente déci sion sera noti fiée à M. A... B..., premier
dénommé, et à l’Office national d’indem ni sa tion des acci dents
médi caux, des affec tions iatro gènes et des infec tions
noso co miales (…) ».

14



CE, 11 octobre 2023, n° 461706 (impartialité
de l’expert)
Copyright
CC-BY

TEXT

« Vu la procé dure suivante :1

La Mutuelle assu rance des commer çants et indus triels de France et
des cadres et sala riés de l’indus trie et du commerce (MACIF) a
demandé au tribunal admi nis tratif de Rouen de condamner le centre
hospi ta lier régional et univer si taire (CHRU) de Rouen à lui
rembourser la somme de 1 139 807,89 euros, corres pon dant à
l’indem ni sa tion versée à M. B... C…, resté para plé gique à la suite de sa
prise en charge dans cet établis se ment, et aux rembour se ments des
frais exposés par la caisse primaire d’assu rance maladie de d’Eure- et-
Loir et la mutuelle Harmonie mutuelle, tiers payeurs. Par un juge ment
n° 1701749 du 6 juin 2019, le tribunal admi nis tratif a rejeté
sa demande.

2

Par un arrêt avant dire droit n° 19DA01586 du 6 avril 2021, la cour
admi nis tra tive d’appel de Douai a, sur appel de la MACIF, jugé que la
respon sa bi lité du CHRU de Rouen n’était suscep tible d’être engagée
ni sur le fonde ment d’une faute dans l’orga ni sa tion ou le
fonc tion ne ment du service ni en raison d’un manque ment au devoir
d’infor ma tion du patient et ordonné une exper tise portant sur
l’inter ven tion chirur gi cale subie par M. C… le 15 juin 2012.

3

Par un arrêt n° 19DA01586 du 21 décembre 2021, la cour
admi nis tra tive d’appel de Douai a rejeté l’appel formé par la MACIF
contre le juge ment du 6 juin 2019.

4

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complé men taire,
enre gis trés les 18 février et 17 mai 2022 au secré ta riat du conten tieux
du Conseil d’Etat, la MACIF demande au Conseil d’Etat :

5

1°) d’annuler cet arrêt ;6

2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à son appel ;7



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

3°) de mettre à la charge du CHRU de Rouen et de son assu reur, la
Société Hospi ta lière d’Assu rance Mutuelle (SHAM), la somme de
4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de
justice administrative.

8

Vu les autres pièces du dossier ;9

Vu :10

le code des assu rances ;
la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 ;
le code de justice admi nis tra tive ;

Après avoir entendu en séance publique :11

le rapport de M. Jean- Dominique Langlais, conseiller d’Etat,
les conclu sions de M. Maxime Boutron, rappor teur public.

La parole ayant été donnée, après les conclu sions, à la SCP Boré,
Salve de Bruneton, Mégret, avocat de la MACIF et à la SARL Le Prado- 
Gilbert, avocat du centre hospi ta lier régional et univer si taire de
Rouen et de la société Relyens Mutual Insurance.

12

Consi dé rant ce qui suit :13

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que
M. C…, victime d’un acci dent de la circu la tion, a été pris en charge
par le centre hospi ta lier régional univer si taire (CHRU) de Rouen, où il
a subi le 15 juin 2012 une opéra tion dont il a conservé des séquelles
sous la forme d’une para plégie. Par juge ment du 4 décembre 2013, le
tribunal correc tionnel de Chartres a déclaré l’auto mo bi liste auteur de
l’acci dent rede vable de l’indem ni sa tion des préju dices subis par la
victime. En appli ca tion des dispo si tions de la loi du 5 juillet 1985
tendant à l’amélio ra tion de la situa tion des victimes d’acci dent de la
circu la tion et à l’accé lé ra tion des procé dures d’indem ni sa tion, la
MACIF, assu reur du conduc teur, a indem nisé M. C… de ses dommages
corpo rels et remboursé leurs débours aux tiers payeurs. Subrogée
dans les droits de la victime par le double effet de sa subro ga tion
dans les droits du conduc teur respon sable et de la subro ga tion de
celui- ci dans les droits de la victime, la MACIF a demandé au tribunal
admi nis tratif de Rouen de condamner le CHRU de Rouen, dont
l’assu reur est la société hospi ta lière d’assu rance mutuelle (SHAM), au
rembour se ment de ses débours à la victime et aux tiers payeurs. Par

14
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un juge ment du 6 juin 2019, le tribunal admi nis tratif a rejeté sa
demande. Par un arrêt avant dire droit du 6 avril 2021 devenu
défi nitif, la cour admi nis tra tive d’appel de Douai, après avoir jugé que
la respon sa bi lité du CHRU de Rouen n’était suscep tible d’être
engagée ni sur le fonde ment d’une faute dans l’orga ni sa tion ou le
fonc tion ne ment du service, ni à raison d’un manque ment au devoir
d’infor ma tion du patient, a ordonné une exper tise portant sur
l’inter ven tion chirur gi cale subie par M. C… le 15 juin 2012. Par
ordon nance du 19 mai 2021, le président de la cour admi nis tra tive
d’appel a désigné comme expert le docteur A… D..., qui a déposé son
rapport le 9 septembre 2021. Par un arrêt du 21 décembre 2021, la
cour a rejeté l’appel formé par la MACIF contre ce juge ment. La
MACIF se pour voit en cassa tion contre cet arrêt.

2. D’une part, il appar tient au juge, saisi d’un moyen mettant en doute
l’impar tia lité d’un expert, de recher cher si, eu égard à leur nature, à
leur inten sité, à leur date et à leur durée, les rela tions directes ou
indi rectes entre cet expert et l’une ou plusieurs des parties au litige
sont de nature à susciter un doute sur son impar tia lité. En parti cu lier,
doivent en prin cipe être regar dées comme susci tant un tel doute les
rela tions profes sion nelles s’étant nouées ou pour sui vies durant la
période de l’expertise.

15

3. D’autre part, aux termes du deuxième alinéa de l’article R. 4127-105
du code de la santé publique : « Un médecin ne doit pas accepter une
mission d’exper tise dans laquelle sont en jeu ses propres inté rêts,
ceux d’un de ses patients, d’un de ses proches, d’un de ses amis ou
d’un grou pe ment qui fait habi tuel le ment appel à ses services. »

16

4. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le
docteur D... a déposé son rapport le 9 septembre 2021 et avait assuré
au cours de l’année 2021, en qualité de médecin-  conseil, plusieurs
missions, dont certaines étaient encore en cours, pour le compte de
la SHAM, assu reur du CHRU de Rouen dont la respon sa bi lité était
recher chée par la MACIF. En jugeant que la MACIF n’était pas fondée
à mettre en cause l’impar tia lité du docteur D..., eu égard, d’une part,
aux obli ga tions déon to lo giques et aux garan ties qui s’attachent tant à
la qualité de médecin qu’à celle d’expert désigné par une juri dic tion
et, d’autre part, au dérou le ment des opéra tions d’exper tise, tenues en
présence de deux médecins- conseils de la MACIF, la cour

17
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admi nis tra tive d’appel a inexac te ment qualifié les faits de l’espèce,
alors d’ailleurs qu’il appar te nait au médecin expert de refuser la
mission d’exper tise en appli ca tion de l’article R 4127-105 du code de la
santé publique. La MACIF est par suite fondée à demander
l’annu la tion de son arrêt.

5. Il y a lieu, dans les circons tances de l’espèce, de mettre à la charge
du CHRU de Rouen et de la SHAM, devenue la société Relyens Mutual
Insu rance, la somme de 1 500 euros chacun, à verser à la MACIF au
titre de l’article L. 761-1 du code de justice admi nis tra tive. Les
dispo si tions de cet article font obstacle à ce qu’une somme soit mise
à la charge de la MACIF, qui n’est pas, dans la présente instance, la
partie perdante.

18

DECIDE :19

Article 1er : L’arrêt du 21 décembre 2021 de la cour admi nis tra tive
d’appel de Douai est annulé.

20

Article 2 : L’affaire est renvoyée devant la cour admi nis tra tive d’appel
de Douai.

21

Article 3 : Le centre hospi ta lier régional et univer si taire de Rouen et
la société hospi ta lière d’assu rance mutuelle, devenue la société
Relyens Mutual Insu rance, verse ront chacun la somme de 1 500 euros
à la MACIF au titre de l’article L. 761-1 du code de
justice administrative.

22

Article 4 : Les conclu sions de CHRU de Rouen et de la SHAM
présen tées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice
admi nis tra tive sont rejetées.

23

Article 5 : La présente déci sion sera noti fiée à la Mutuelle assu rance
des commer çants et indus triels de France et des cadres et sala riés de
l’indus trie et du commerce, au centre hospi ta lier régional et
univer si taire de Rouen, à la société hospi ta lière d’assu rance mutuelle,
devenue la société Relyens Mutual Insu rance, à la caisse primaire
d’assu rance maladie d’Indre- et-Loire et à la mutuelle Harmonie
mutuelle (…) »

24
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ARRÊT DE LA COUR (première chambre) 26 octobre 2023 ( 1)2

« Renvoi préju di ciel – Trai te ment des données à carac tère personnel
– Règle ment (UE) 2016/679 – Articles 12, 15 et 23 – Droit d’accès de la
personne concernée à ses données faisant l’objet d’un trai te ment –
Droit d’obtenir gratui te ment une première copie de ces données –
Trai te ment de données d’un patient par son médecin – Dossier
médical – Motifs de la demande d’accès – Usage des données à des
fins d’enga ge ment de la respon sa bi lité du prati cien – Notion de
“copie” »

3

Dans l’affaire C-307/22, 
ayant pour objet une demande de déci sion préju di cielle au titre de
l’article 267 TFUE, intro duite par le Bundes ge richt shof (Cour fédé rale
de justice, Alle magne), par déci sion du 29 mars 2022, parvenue à la
Cour le 10 mai 2022, dans la procédure 
FT 

4
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Contre 
DW,

LA COUR (première chambre), 
composée de M. A. Arabad jiev, président de chambre, MM. T. von
Danwitz, P. G. Xuereb, A. Kumin et M  I. Ziemele
(rappor teure), juges, 
avocat général : M. N. Emiliou, 
gref fier : M. A. Calot Escobar, 
vu la procé dure écrite, 
consi dé rant les obser va tions présen tées : 
pour le gouver ne ment letton, par M  K. Pommere, en
qualité d’agent, 
pour la Commis sion euro péenne, par MM. A. Boucha giar, F. Erlba cher
et H. Kranen borg, en qualité d’agents, 
ayant entendu l’avocat général en ses conclu sions à l’audience du
20 avril 2023, 
rend le présent

5

me

me

Arrêt6

La demande de déci sion préju di cielle porte sur l’inter pré ta tion de
l’article 12, para graphe 5, de l’article 15, para graphe 3, et de l’article 23,
para graphe 1, sous i), du règle ment (UE) 2016/679 du Parle ment
euro péen et du Conseil, du 27 avril 2016, relatif à la protec tion des
personnes physiques à l’égard du trai te ment des données à carac tère
personnel et à la libre circu la tion de ces données, et abro geant la
direc tive 95/46/CE (règle ment général sur la protec tion des
données) (JO 2016, L 119, p. 1, ci- après le « RGPD »).

7

Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige oppo sant FT
à DW, au sujet du refus de FT, médecin- dentiste, de commu ni quer à
son patient une première copie de son dossier médical à titre gratuit.

8

Le cadre juridique

Le droit de l’Union

Aux termes du consi dé rant 4 du RGPD :9
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« […] Le droit à la protec tion des données à carac tère personnel n’est
pas un droit absolu ; il doit être consi déré par rapport à sa fonc tion
dans la société et être mis en balance avec d’autres droits
fonda men taux, confor mé ment au prin cipe de propor tion na lité. Le
présent règle ment respecte tous les droits fonda men taux et observe
les libertés et les prin cipes reconnus par la [charte des droits
fonda men taux de l’Union euro péenne], consa crés par les traités, en
parti cu lier […] la liberté d’entre prise […] »

Les consi dé rants 10 et 11 du RGPD énoncent :10

Afin d’assurer un niveau cohé rent et élevé de protec tion des
personnes physiques et de lever les obstacles aux flux de données à
carac tère personnel au sein de l’Union [euro péenne], le niveau de
protec tion des droits et des libertés des personnes physiques à
l’égard du trai te ment de ces données devrait être équi valent dans
tous les États membres. […]

Une protec tion effec tive des données à carac tère personnel dans
l’ensemble de l’Union exige de renforcer et de préciser les droits des
personnes concer nées et les obli ga tions de ceux qui effec tuent et
déter minent le trai te ment des données à carac tère personnel, […] »

En vertu du consi dé rant 13 du RGPD :11

« […] Les insti tu tions et organes de l’Union, et les États membres et
leurs auto rités de contrôle sont en outre encou ragés à prendre en
consi dé ra tion les besoins spéci fiques des micro, petites et moyennes
entre prises dans le cadre de l’appli ca tion du présent règle ment. […] »

Le consi dé rant 58 du RGPD précise :12

« Le prin cipe de trans pa rence exige que toute infor ma tion adressée
au public ou à la personne concernée soit concise, aisé ment
acces sible et facile à comprendre, et formulée en des termes clairs et
simples et, en outre, lorsqu’il y a lieu, illus trée à l’aide d’éléments
visuels. Ces infor ma tions pour raient être four nies sous forme
élec tro nique, par exemple via un site internet lorsqu’elles s’adressent
au public. Ceci vaut tout parti cu liè re ment dans des situa tions où la
multi pli ca tion des acteurs et la complexité des tech no lo gies utili sées
font en sorte qu’il est diffi cile pour la personne concernée de savoir
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et de comprendre si des données à carac tère personnel la
concer nant sont collec tées, par qui et à quelle fin, comme dans le cas
de la publi cité en ligne. Les enfants méri tant une protec tion
spéci fique, toute infor ma tion et commu ni ca tion, lorsque le
trai te ment les concerne, devraient être rédi gées en des termes clairs
et simples que l’enfant peut aisé ment comprendre ».

Ainsi que le prévoit le consi dé rant 59 du RGPD :13

« Des moda lités devraient être prévues pour faci liter l’exer cice par la
personne concernée des droits qui lui sont conférés par le présent
règle ment, y compris les moyens de demander et, le cas échéant,
d’obtenir sans frais, notam ment, l’accès aux données à carac tère
personnel, et leur recti fi ca tion ou leur effa ce ment, et l’exer cice d’un
droit d’oppo si tion. […] »

Le consi dé rant 63 du RGPD est ainsi libellé :14

« Une personne concernée devrait avoir le droit d’accéder aux
données à carac tère personnel qui ont été collec tées à son sujet et
d’exercer ce droit faci le ment et à des inter valles raison nables, afin de
prendre connais sance du trai te ment et d’en véri fier la licéité. Cela
inclut le droit des personnes concer nées d’accéder aux données
concer nant leur santé, par exemple les données de leurs dossiers
médi caux conte nant des infor ma tions telles que des diag nos tics, des
résul tats d’examens, des avis de méde cins trai tants et tout
trai te ment ou inter ven tion admi nis trés […] »

L’article 4 du RGPD prévoit :15

« Aux fins du présent règle ment, on entend par :

��� “données à carac tère personnel”, toute infor ma tion se
rappor tant à une personne physique iden ti fiée ou iden ti fiable
(ci- après dénommée “personne concernée”) ; est réputée être
une “personne physique iden ti fiable” une personne physique qui
peut être iden ti fiée, direc te ment ou indi rec te ment, notam ment
par réfé rence à un iden ti fiant, tel qu’un nom, un numéro
d’iden ti fi ca tion, des données de loca li sa tion, un iden ti fiant en
ligne, ou à un ou plusieurs éléments spéci fiques propres à son
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iden tité physique, physio lo gique, géné tique, psychique,
écono mique, cultu relle ou sociale ;

��� “trai te ment”, toute opéra tion ou tout ensemble d’opéra tions
effec tuées ou non à l’aide de procédés auto ma tisés et appli quées
à des données ou des ensembles de données à carac tère
personnel, telles que la collecte, l’enre gis tre ment, l’orga ni sa tion,
la struc tu ra tion, la conser va tion, l’adap ta tion ou la modi fi ca tion,
l’extrac tion, la consul ta tion, l’utili sa tion, la commu ni ca tion par
trans mis sion, la diffu sion ou toute autre forme de mise à
dispo si tion, le rappro che ment ou l’inter con nexion, la limi ta tion,
l’effa ce ment ou la destruc tion ; […] »

L’article 12 du RGPD dispose :16

Le respon sable du trai te ment prend des mesures appro priées pour
fournir toute infor ma tion visée aux articles 13 et 14 ainsi que pour
procéder à toute commu ni ca tion au titre des articles 15 à 22 et de
l’article 34 en ce qui concerne le trai te ment à la personne concernée
d’une façon concise, trans pa rente, compré hen sible et aisé ment
acces sible, en des termes clairs et simples, en parti cu lier pour toute
infor ma tion destinée spéci fi que ment à un enfant. Les infor ma tions
sont four nies par écrit ou par d’autres moyens y compris, lorsque
c’est appro prié, par voie élec tro nique. Lorsque la personne
concernée en fait la demande, les infor ma tions peuvent être four nies
orale ment, à condi tion que l’iden tité de la personne concernée soit
démon trée par d’autres moyens.

Le respon sable du trai te ment faci lite l’exer cice des droits conférés à
la personne concernée au titre des articles 15 à 22. […]

Aucun paie ment n’est exigé pour fournir les infor ma tions au titre des
articles 13 et 14 et pour procéder à toute commu ni ca tion et prendre
toute mesure au titre des articles 15 à 22 et de l’article 34. Lorsque les
demandes d’une personne concernée sont mani fes te ment infon dées
ou exces sives, notam ment en raison de leur carac tère répé titif, le
respon sable du trai te ment peut : 
exiger le paie ment de frais raison nables qui tiennent compte des
coûts admi nis tra tifs supportés pour fournir les infor ma tions,
procéder aux commu ni ca tions ou prendre les mesures
deman dées ; ou 
refuser de donner suite à ces demandes.



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

Il incombe au respon sable du trai te ment de démon trer le carac tère
mani fes te ment infondé ou excessif de la demande. […] »

L’article 15 du RGPD énonce :17

« 1. La personne concernée a le droit d’obtenir du respon sable du
trai te ment la confir ma tion que des données à carac tère personnel la
concer nant sont ou ne sont pas trai tées et, lorsqu’elles le sont, l’accès
auxdites données à carac tère personnel ainsi que les infor ma tions
suivantes :

a�� les fina lités du trai te ment ;

b�� les caté go ries de données à carac tère personnel concer nées ;

les desti na taires ou caté go ries de desti na taires auxquels les données
à carac tère personnel ont été ou seront commu ni quées, en
parti cu lier les desti na taires qui sont établis dans des pays tiers ou les
orga ni sa tions inter na tio nales ;

lorsque cela est possible, la durée de conser va tion des données à
carac tère personnel envi sagée ou, lorsque ce n’est pas possible, les
critères utilisés pour déter miner cette durée ;

l’exis tence du droit de demander au respon sable du trai te ment la
recti fi ca tion ou l’effa ce ment de données à carac tère personnel, ou
une limi ta tion du trai te ment des données à carac tère personnel
rela tives à la personne concernée, ou du droit de s’opposer à ce
trai te ment ;

e droit d’intro duire une récla ma tion auprès d’une auto rité de
contrôle ;

lorsque les données à carac tère personnel ne sont pas collec tées
auprès de la personne concernée, toute infor ma tion dispo nible
quant à leur source ;

l’exis tence d’une prise de déci sion auto ma tisée, y compris un
profi lage, visée à l’article 22, para graphes 1 et 4, et, au moins en
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pareils cas, des infor ma tions utiles concer nant la logique sous- 
jacente, ainsi que l’impor tance et les consé quences prévues de ce
trai te ment pour la personne concernée.

2. Lorsque les données à carac tère personnel sont trans fé rées vers
un pays tiers ou à une orga ni sa tion inter na tio nale, la personne
concernée a le droit d’être informée des garan ties appro priées, en
vertu de l’article 46, en ce qui concerne ce transfert.

3. Le respon sable du trai te ment fournit une copie des données à
carac tère personnel faisant l’objet d’un trai te ment. Le respon sable du
trai te ment peut exiger le paie ment de frais raison nables basés sur les
coûts admi nis tra tifs pour toute copie supplé men taire demandée par
la personne concernée. Lorsque la personne concernée présente sa
demande par voie élec tro nique, les infor ma tions sont four nies sous
une forme élec tro nique d’usage courant, à moins que la personne
concernée ne demande qu’il en soit autrement.

4. Le droit d’obtenir une copie visé au para graphe 3 ne porte pas
atteinte aux droits et libertés d’autrui. »

Les articles 16 et 17 dudit règle ment consacrent, respec ti ve ment le
droit de la personne concernée d’obtenir la recti fi ca tion des données
à carac tère personnel qui sont inexactes (droit de recti fi ca tion), ainsi
que le droit, dans certaines circons tances, à l’effa ce ment de ces
données (droit à l’effa ce ment ou « droit à l’oubli »).

18

L’article 18 du même règle ment, inti tulé « Droit à la limi ta tion du
trai te ment », dispose, à son para graphe 1 :

19

« La personne concernée a le droit d’obtenir du respon sable du
trai te ment la limi ta tion du trai te ment lorsque l’un des éléments
suivants s’applique :

l’exac ti tude des données à carac tère personnel est contestée par la
personne concernée, pendant une durée permet tant au respon sable
du trai te ment de véri fier l’exac ti tude des données à carac tère
personnel ;
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le trai te ment est illi cite et la personne concernée s’oppose à leur
effa ce ment et exige à la place la limi ta tion de leur utili sa tion ;

le respon sable du trai te ment n’a plus besoin des données à carac tère
personnel aux fins du trai te ment mais celles- ci sont encore
néces saires à la personne concernée pour la consta ta tion, l’exer cice
ou la défense de droits en justice ;

la personne concernée s’est opposée au trai te ment en vertu de
l’article 21, para graphe 1, pendant la véri fi ca tion portant sur le point
de savoir si les motifs légi times pour suivis par le respon sable du
trai te ment prévalent sur ceux de la personne concernée. »

L’article 21 du RGPD, inti tulé « Droit d’oppo si tion », prévoit, à son
para graphe 1 :

20

« La personne concernée a le droit de s’opposer à tout moment, pour
des raisons tenant à sa situa tion parti cu lière, à un trai te ment des
données à carac tère personnel la concer nant fondé sur l’article 6,
para graphe 1, point e) ou f), y compris un profi lage fondé sur ces
dispo si tions. Le respon sable du trai te ment ne traite plus les données
à carac tère personnel, à moins qu’il ne démontre qu’il existe des
motifs légi times et impé rieux pour le trai te ment qui prévalent sur les
inté rêts et les droits et libertés de la personne concernée, ou pour la
consta ta tion, l’exer cice ou la défense de droits en justice. »

Aux termes de l’article 23, para graphe 1, du RGPD :21

« Le droit de l’Union ou le droit de l’État membre auquel le
respon sable du trai te ment ou le sous- traitant est soumis peuvent,
par la voie de mesures légis la tives, limiter la portée des obli ga tions et
des droits prévus aux articles 12 à 22 et à l’article 34, ainsi qu’à
l’article 5 dans la mesure où les dispo si tions du droit en ques tion
corres pondent aux droits et obli ga tions prévus aux articles 12 à 22,
lorsqu’une telle limi ta tion respecte l’essence des libertés et droits
fonda men taux et qu’elle constitue une mesure néces saire et
propor tionnée dans une société démo cra tique pour garantir : 
[…] 
a protec tion de la personne concernée ou des droits et libertés
d’autrui ;
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Le droit allemand
Selon l’article 630f du Bürgerliches Gesetz buch (code civil, ci- après le
« BGB »), le prati cien est tenu, à des fins de docu men ta tion
conco mi tam ment au trai te ment, de tenir un dossier médical sous une
forme papier ou élec tro nique. Le prati cien est tenu de noter dans le
dossier médical du patient l’ensemble des mesures essen tielles du
point de vue médical pour le trai te ment en cours et futur ainsi que
leurs résul tats dont, en parti cu lier, l’anamnèse, les diag nos tics, les
examens, les résul tats d’examens, les conclu sions, les théra pies et
leurs effets, les inter ven tions et leurs effets, les auto ri sa tions ainsi
que les infor ma tions. Le prati cien doit conserver le dossier du patient
pendant dix ans après la conclu sion du trai te ment pour autant que
d’autres dispo si tions n’imposent pas d’autres durées de conservation.

22

En vertu de l’article 630g, para graphe 1, première phrase, du BGB, le
patient doit, sur demande, se voir accorder immé dia te ment accès à
l’ensemble du dossier médical le concer nant pour autant que des
motifs théra peu tiques impor tants ou d’autres droits impor tants de
tiers ne s’opposent pas à la consul ta tion. Au titre de l’article 630g,
para graphe 2, première phrase, du BGB, le patient peut égale ment
réclamer des copies élec tro niques du dossier médical. Eu égard à
l’exposé des motifs de la loi, cela doit être compris en ce sens que le
patient peut réclamer au choix la produc tion de copies physiques ou
élec tro niques, L’article 630g, para graphe 2, deuxième phrase, du BGB,
prévoit que le patient doit rembourser au prati cien les
coûts engendrés.

23

Le litige au prin cipal et les ques ‐
tions préjudicielles
DW a reçu des soins dentaires auprès de FT. Suspec tant des erreurs
commises lors du trai te ment qui lui a été prodigué, DW a demandé à
FT la remise, à titre gratuit, d’une première copie de son dossier
médical. FT a indiqué à DW qu’elle ne répon drait favo ra ble ment à sa
demande qu’à la condi tion qu’il prenne en charge les frais liés à la
four ni ture de la copie du dossier médical, ainsi que le prévoit le
droit national.

24
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DW a intenté un recours contre FT. En première instance ainsi qu’en
appel, il a été fait droit à la demande de DW tendant à se voir
remettre, à titre gratuit, une première copie de son dossier médical.
Ces déci sions s’appuyaient sur une inter pré ta tion de la légis la tion
natio nale appli cable à la lumière de l’article 12, para graphe 5, ainsi que
de l’article 15, para graphes 1 et 3, du RGPD.

25

Saisi d’un recours en Revision par FT, le Bundes ge richt shof (Cour
fédé rale de justice, Alle magne) consi dère que la solu tion du litige
dépend de l’inter pré ta tion qu’il convient de donner des dispo si tions
du RGPD.

26

La juri dic tion de renvoi relève que, en vertu du droit national, le
patient peut obtenir une copie de son dossier médical, à condi tion de
rembourser au prati cien les frais qui en résultent.

27

Toute fois, il pour rait découler de l’article 15, para graphe 3, première
phrase, lu en combi naison avec l’article 12, para graphe 5, première
phrase, du RGPD, que le respon sable du trai te ment, en l’occur rence le
prati cien, soit tenu de remettre au patient une première copie de son
dossier médical à titre gratuit.

28

Premiè re ment, la juri dic tion de renvoi relève que DW réclame une
première copie de son dossier médical en vue d’engager la
respon sa bi lité de FT. Une telle fina lité serait étran gère à celle visée au
consi dé rant 63 du RGPD, qui prévoit le droit d’accéder aux données à
carac tère personnel aux fins de prendre connais sance du trai te ment
de ces données et d’en véri fier la licéité. Cepen dant, le libellé de
l’article 15 du RGPD ne subor don ne rait pas l’exer cice du droit à
commu ni ca tion à de tels motifs. En outre, cette dispo si tion
n’exige rait pas de la personne concernée qu’elle motive sa demande
de communication.

29

Deuxiè me ment, la juri dic tion de renvoi souligne que l’article 23,
para graphe 1, du RGPD permet l’adop tion de mesures légis la tives
natio nales limi tant la portée des obli ga tions et des droits prévus aux
articles 12 à 22 de ce règle ment afin de garantir l’un des objec tifs
prévus à cette dispo si tion. En l’occur rence, FT invo que rait l’objectif
de la protec tion des droits et des libertés d’autrui figu rant à
l’article 23, para graphe 1, sous i), du RGPD et ferait valoir que le
régime tari faire de l’article 630g, para graphe 2, deuxième phrase, du

30
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BGB est une mesure néces saire et propor tionnée en vue de protéger
les inté rêts légi times des prati ciens, qui permet trait, en règle
géné rale, de prévenir des demandes de copie sans motif de la part
des patients concernés.

Cepen dant, d’une part, l’article 630g, para graphe 2, deuxième phrase,
du BGB a été adopté avant l’entrée en vigueur du RGPD.

31

D’autre part, le régime tari faire de l’article 630g, para graphe 2,
deuxième phrase, du BGB vise à titre premier à protéger les inté rêts
écono miques des prati ciens. Il y aurait donc lieu de déter miner si
l’intérêt de ces derniers à être déchargés des coûts et des charges liés
à la remise des copies de données relève des droits et des libertés
d’autrui, au sens de l’article 23, para graphe 1, sous i), du RGPD. Par
ailleurs, le trans fert systé ma tique aux patients des frais liés aux
copies de leurs dossiers médi caux pour rait appa raître excessif, dès
lors qu’il ne tien drait pas compte du montant des coûts effec ti ve ment
occa sionnés ni des circons tances propres à chaque demande.

32

Troi siè me ment, dans la mesure où DW réclame la remise d’une copie
de l’ensemble des docu ments médi caux le concer nant, donc de son
dossier médical, la juri dic tion de renvoi s’inter roge sur la portée du
droit d’obtenir une copie des données à carac tère personnel faisant
l’objet d’un trai te ment, tel que consacré à l’article 15, para graphe 3, du
RGPD. À cet égard, il pour rait être satis fait à ce droit par la
commu ni ca tion d’un résumé des données trai tées par le médecin.
Cepen dant, il appa raît que les objec tifs de trans pa rence et de
contrôle de licéité visés par le RGPD militent en faveur de la
commu ni ca tion d’une copie de toutes les données dont le
respon sable du trai te ment dispose sous une forme brute, à savoir de
l’ensemble des docu ments médi caux concer nant le patient pour
autant qu’ils contiennent de telles données.

33

Dans ces condi tions, le Bundes ge richt shof (Cour fédé rale de justice) a
décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les ques tions
préju di cielles suivantes :

34

L’article 15, para graphe 3, première phrase, du RGPD, lu en
combi naison avec l’article 12, para graphe 5, de celui- ci, doit- il être
inter prété en ce sens que le respon sable du trai te ment (en
l’occur rence le prati cien) n’est pas tenu de mettre gratui te ment à
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dispo si tion de la personne concernée (en l’occur rence le patient) une
première copie de ses données à carac tère personnel trai tées par
ledit respon sable du trai te ment lorsque la personne concernée ne
demande pas la copie en vue de pour suivre les buts cités au
consi dé rant 63, première phrase, du RGPD, à savoir prendre
connais sance du trai te ment de ses données à carac tère personnel et
en véri fier la licéité, mais en vue de pour suivre un autre but –
étranger à la protec tion des données, mais néan moins légi time (en
l’espèce la véri fi ca tion de l’exis tence de droits au titre de la
respon sa bi lité du médecin) ?

En cas de réponse néga tive à la première ques tion :36

Une dispo si tion natio nale d’un État membre qui a été adoptée avant
l’entrée en vigueur du RGPD constitue- t-elle égale ment une
restric tion du droit décou lant de l’article 15, para graphe 3, première
phrase, lu en combi naison avec l’article 12, para graphe 5, du RGPD, à
rece voir une copie à titre gratuit des données à carac tère personnel
trai tées par le respon sable du trai te ment en vertu de l’article 23,
para graphe 1, sous i), du RGPD ?

37

En cas de réponse affir ma tive à la deuxième ques tion, sous a),
l’article 23, para graphe 1, sous i), du RGPD doit- il être inter prété en ce
sens que les droits et les libertés d’autrui qui y sont cités recouvrent
aussi leur intérêt à être déchargés des coûts asso ciés à la mise à
dispo si tion d’une copie des données en vertu de l’article 15,
para graphe 3, première phrase, du RGPD et des autres charges
causées par la mise à dispo si tion de la copie ?

38

En cas de réponse affir ma tive à la deuxième ques tion sous b), une
régle men ta tion natio nale qui dans le rapport entre le médecin et le
patient fait toujours naître un droit du médecin vis- à-vis du patient
au rembour se ment des frais lors de la remise par le médecin au
patient d’une copie des données à carac tère personnel du patient
tirées de son dossier médical, et ce indé pen dam ment des
circons tances concrètes du cas indi vi duel, constitue- t-elle une
restric tion des droits et des obli ga tions au titre de l’article 23,
para graphe 1, décou lant de l’article 15, para graphe 3, première phrase,
lu en combi naison avec l’article 12, para graphe 5, du RGPD ?
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En cas de réponse néga tive à la première ques tion et de réponse
égale ment néga tive [à la deuxième ques tion, sous a) à c)], le droit au
titre de l’article 15, para graphe 3, première phrase, du RGPD dans le
rapport entre le médecin et le patient recouvre- t-il un droit à la
remise de copies de toutes les parties du dossier médical conte nant
des données à carac tère personnel ou ne vise- t-il que la remise d’une
copie des données à carac tère personnel du patient en tant que
telles, le médecin respon sable du trai te ment demeu rant libre de
décider de quelle manière il compile les données concer nant le
patient ? »

40

Sur les ques tions préjudicielles

Sur la première question

Par sa première ques tion, la juri dic tion de renvoi demande, en
substance, si l’article 12, para graphe 5, et l’article 15, para graphes 1 et
3, du RGPD doivent être inter prétés en ce sens que l’obli ga tion de
fournir à la personne concernée, à titre gratuit, une première copie
de ses données à carac tère personnel faisant l’objet d’un trai te ment
s’impose au respon sable du trai te ment, même lorsque cette demande
est motivée dans un but étranger à ceux visés au consi dé rant 63,
première phrase, de ce règlement.

41

À titre limi naire, il y a lieu de rappeler que, confor mé ment à une
juris pru dence constante, afin d’inter préter une dispo si tion du droit
de l’Union, il convient de tenir compte non seule ment des termes de
celle- ci, mais égale ment de son contexte et des objec tifs pour suivis
par la régle men ta tion dont elle fait partie [arrêt du 12 janvier 2023,
Österreichische Post (Infor ma tions rela tives aux desti na taires de
données personnelles), C-154/21, EU:C�2023�3, point 29].

42

S’agis sant, premiè re ment, du libellé des dispo si tions perti nentes, il
convient de relever, d’une part, que l’article 12, para graphe 5, du
RGPD pose le prin cipe selon lequel l’exer cice du droit d’accès de la
personne concernée à ses données faisant l’objet d’un trai te ment et
aux infor ma tions y affé rentes n’entraîne aucun frais pour la personne
concernée. Par ailleurs, cette dispo si tion envi sage deux raisons pour
lesquelles un respon sable du trai te ment peut soit facturer des frais
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raison nables tenant compte des coûts admi nis tra tifs, soit refuser de
donner suite à une demande. Ces raisons ont trait à des cas d’abus de
droit, dans lesquels les demandes de la personne concernée sont
« mani fes te ment infon dées » ou « exces sives », notam ment en raison
de leur carac tère répétitif.

À cet égard, la juri dic tion de renvoi a expres sé ment relevé que la
demande de la personne concernée n’était pas abusive.

44

D’autre part, le droit d’accès de la personne concernée à ses données
faisant l’objet d’un trai te ment et aux infor ma tions y affé rentes, qui fait
partie inté grante du droit à la protec tion des données à carac tère
personnel, est garanti à l’article 15, para graphe 1, du RGPD. En vertu
du libellé de cette dispo si tion, les personnes concer nées ont le droit
d’accéder à leurs données à carac tère personnel faisant l’objet
d’un traitement.

45

En outre, il ressort de l’article 15, para graphe 3, du RGPD que le
respon sable du trai te ment fournit une copie des données à carac tère
personnel faisant l’objet d’un trai te ment et qu’il peut exiger le
paie ment de frais raison nables pour toute copie supplé men taire
demandée par la personne concernée. À cet égard, le para graphe 4 de
cet article précise que le para graphe 3 dudit article confère un
« droit » à cette personne. Un tel paie ment peut donc être exigé par
le respon sable du trai te ment unique ment lorsque la personne
concernée a déjà reçu, à titre gratuit, une première copie de ses
données et en fait de nouveau la demande.

46

Ainsi que la Cour l’a déjà jugé, il ressort de l’analyse textuelle de
l’article 15, para graphe 3, première phrase, du RGPD que cette
dispo si tion confère à la personne concernée le droit d’obtenir une
repro duc tion fidèle de ses données à carac tère personnel, enten dues
dans une accep tion large, qui font l’objet d’opéra tions devant être
quali fiées de « trai te ment effectué par le respon sable de ce
trai te ment » (arrêt du 4 mai 2023, Österreichische
Datenschutzbehörde et CRIF, C-487/21, EU:C�2023�369, point 28).

47

Partant, il ressort d’une lecture combinée de l’article 12, para graphe 5,
et de l’article 15, para graphes 1 et 3, du RGPD, d’une part, le droit,
pour la personne concernée, d’obtenir une première copie à titre
gratuit de ses données à carac tère personnel faisant l’objet d’un
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trai te ment et, d’autre part, la faculté offerte au respon sable du
trai te ment, sous certaines condi tions, de facturer des frais
raison nables tenant compte des coûts admi nis tra tifs, ou de refuser
de donner suite à une demande si cette dernière est mani fes te ment
infondée ou excessive.

En l’occur rence, il y a lieu de relever qu’un médecin procé dant aux
opéra tions de trai te ment visées à l’article 4, point 2, du RGPD
concer nant les données de ses patients doit être consi déré comme
étant un « respon sable de trai te ment », au sens de l’article 4, point 7,
de ce règle ment, soumis aux obli ga tions qu’implique cette qualité, en
parti cu lier en garan tis sant un accès aux données à carac tère
personnel à la demande des personnes concernées.

49

Force est de constater que ni le libellé de l’article 12, para graphe 5, du
RGPD ni celui de l’article 15, para graphes 1 et 3, de ce règle ment ne
condi tionnent la four ni ture, à titre gratuit, d’une première copie des
données à carac tère personnel à l’invo ca tion, par ces personnes, d’un
motif visant à justi fier leurs demandes. Ces dispo si tions ne donnent
donc pas au respon sable du trai te ment la possi bi lité d’exiger de
motifs de la demande d’accès présentée par la personne concernée.

50

S’agis sant, deuxiè me ment, du contexte dans lequel s’insèrent les
dispo si tions susmen tion nées, il y a lieu de souli gner que l’article 12 du
RGPD relève de la section 1 du chapitre III de ce règle ment, portant
notam ment sur le prin cipe de trans pa rence, énoncé à l’article 5,
para graphe 1, sous a), dudit règlement.

51

L’article 12 du RGPD énonce ainsi des obli ga tions géné rales
incom bant au respon sable du trai te ment en ce qui concerne la
trans pa rence des infor ma tions et des commu ni ca tions, ainsi que les
moda lités de l’exer cice des droits de la personne concernée.

52

L’article 15 du RGPD, rele vant de la section 2 du chapitre III qui porte
sur l’infor ma tion et l’accès aux données à carac tère personnel,
complète le cadre de trans pa rence du RGPD en octroyant à la
personne concernée un droit d’accès à ses données à carac tère
personnel et un droit d’infor ma tion sur le trai te ment de ces données.

53

Il convient en outre de relever que, confor mé ment au consi dé rant 59
du RGPD, « des moda lités devraient être prévues pour faci liter
l’exer cice par la personne concernée des droits qui lui sont conférés
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par le présent règle ment, y compris les moyens de demander et, le
cas échéant, d’obtenir sans frais, notam ment, l’accès aux données à
carac tère personnel, et leur recti fi ca tion ou leur effa ce ment, et
l’exer cice d’un droit d’oppo si tion ».

Dès lors que, ainsi qu’il résulte du point 38 du présent arrêt, la
personne concernée n’est pas tenue de motiver la demande d’accès
aux données, la première phrase du consi dé rant 63 ne saurait être
inter prétée en ce sens que cette demande doit être rejetée si elle vise
un objectif autre que celui de prendre connais sance du trai te ment
des données et d’en véri fier la licéité. Ce consi dé rant ne saurait en
effet restreindre la portée de l’article 15, para graphe 3, du RGPD, tel
que rappelé au point 35 du présent arrêt.

55

Il y a lieu, à cet égard, de rappeler qu’il résulte d’une juris pru dence
constante que le préam bule d’un acte de droit de l’Union n’a pas de
valeur juri dique contrai gnante et ne saurait être invoqué ni pour
déroger aux dispo si tions mêmes de l’acte concerné ni pour
inter préter ces dispo si tions dans un sens mani fes te ment contraire à
leur libellé (arrêt du 13 septembre 2018, Česká pojišťovna, C-287/17,
EU:C�2018�707, point 33).

56

Au demeu rant, le consi dé rant 63 énonce, aux termes de sa deuxième
phrase, que le droit d’accéder aux données à carac tère personnel
reconnu aux personnes concer nées inclut, s’agis sant des données
rela tives à leur santé, « les données de leurs dossiers médi caux
conte nant des infor ma tions telles que des diag nos tics, des résul tats
d’examens, des avis de méde cins trai tants et tout trai te ment ou
inter ven tion admi nis trés ».

57

Dans ces condi tions, le droit d’accéder aux données rela tives à la
santé garanti à l’article 15, para graphe 1, du RGPD ne saurait être
limité, par un refus d’accès ou par l’impo si tion du paie ment d’une
contre partie, à l’un des motifs mentionnés à la première phrase du
consi dé rant 63. Il en est de même du droit d’obtenir une première
copie à titre gratuit, tel qu’il est prévu à l’article 12, para graphe 5, et à
l’article 15, para graphe 3, de ce règlement.

58

Troi siè me ment, s’agis sant des objec tifs pour suivis par le RGPD, il
convient de relever que ce règle ment a pour fina lité, ainsi que
l’indiquent ses consi dé rants 10 et 11, d’assurer un niveau cohé rent et
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élevé de protec tion des personnes physiques au sein de l’Union ainsi
que de renforcer et de préciser les droits des personnes concernées.

C’est préci sé ment aux fins de la réali sa tion de cet objectif que
l’article 15, para graphe 1, garantit à la personne concernée un droit
d’accéder à ses données à carac tère personnel (voir, en ce sens, arrêt
du 22 juin 2023, Pankki S, C-579/21, EU:C�2023�501, point 57 et
juris pru dence citée).

60

Partant, l’article 12, para graphe 5, et l’article 15, para graphes 1 et 3, du
RGPD font partie des dispo si tions desti nées à garantir ce droit
d’accès ainsi que la trans pa rence des moda lités de trai te ment des
données à carac tère personnel à l’égard de la personne concernée
[voir, en ce sens, arrêt du 12 janvier 2023, Österreichische Post
(Infor ma tions rela tives aux desti na taires de données person nelles), C-
154/21, EU:C�2023�3, point 42].

61

Or, le prin cipe de la gratuité de la première copie des données ainsi
que l’absence de néces sité d’invo quer un motif spéci fique justi fiant la
demande d’accès contri buent néces sai re ment à faci liter l’exer cice par
la personne concernée des droits qui lui sont conférés par le RGPD.

62

Par consé quent, étant donné l’impor tance qu’attribue le RGPD au
droit d’accéder aux données à carac tère personnel faisant l’objet d’un
trai te ment, tel qu’il est garanti à l’article 15, para graphe 1, du RGPD
pour atteindre de tels objec tifs, l’exer cice de ce droit ne saurait être
soumis à des condi tions qui n’ont pas été expres sé ment prévues par
le légis la teur de l’Union, telles que l’obli ga tion d’invo quer l’un des
motifs mentionnés au consi dé rant 63, première phrase, du RGPD.

63

Eu égard à l’ensemble des consi dé ra tions qui précèdent, il convient
de répondre à la première ques tion que l’article 12, para graphe 5, et
l’article 15, para graphes 1 et 3, du RGPD doivent être inter prétés en ce
sens que l’obli ga tion de fournir à la personne concernée, à titre
gratuit, une première copie de ses données à carac tère personnel
faisant l’objet d’un trai te ment s’impose au respon sable du trai te ment
même lorsque cette demande est motivée dans un but étranger à
ceux visés au consi dé rant 63, première phrase, dudit règlement.
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Sur la deuxième question
Par sa deuxième ques tion, la juri dic tion de renvoi demande, en
substance, si l’article 23, para graphe 1, sous i), du RGPD doit être
inter prété en ce sens qu’il auto rise une légis la tion natio nale, adoptée
avant l’entrée en vigueur de ce règle ment, qui, en vue de protéger les
inté rêts écono miques du respon sable du trai te ment, met à la charge
de la personne concernée les frais d’une première copie de ses
données à carac tère personnel faisant l’objet de ce traitement.

65

En premier lieu, s’agis sant de la ques tion de savoir si seules les
mesures natio nales adop tées posté rieu re ment à l’entrée en vigueur
du RGPD sont suscep tibles de relever du champ d’appli ca tion de
l’article 23, para graphe 1, du RGPD, il convient de souli gner que le
libellé de cette dispo si tion ne contient aucune indi ca tion à cet égard.

66

En effet, l’article 23, para graphe 1, du RGPD se contente d’indi quer
qu’une mesure légis la tive d’un État membre peut limiter la portée des
obli ga tions et des droits prévus aux articles 12 à 22 de ce règle ment
pour autant que ces mesures corres pondent aux droits et aux
obli ga tions prévus à ces articles et lorsqu’une telle limi ta tion respecte
l’essence des libertés et des droits fonda men taux et qu’elle constitue
une mesure néces saire et propor tionnée afin de garantir, notam ment,
la protec tion des droits et des libertés d’autrui.

67

Par consé quent, l’article 23, para graphe 1, du RGPD n’exclut pas de
son champ d’appli ca tion les mesures légis la tives natio nales adop tées
anté rieu re ment à l’entrée en vigueur du RGPD, pour autant que
celles- ci remplissent les condi tions qu’il prescrit.

68

En second lieu, s’agis sant de la ques tion de savoir si une légis la tion
natio nale, qui, en vue de protéger l’intérêt écono mique des
prati ciens, met à la charge du patient les coûts liés à la four ni ture
d’une première copie du dossier médical solli citée par ce dernier,
relève de l’article 23, para graphe 1, sous i), du RGPD, il convient de
rappeler, premiè re ment, que, comme il ressort des points 31 et 33 à
36 du présent arrêt, en vertu de l’article 12, para graphe 5, et de
l’article 15, para graphes 1 et 3, de ce règle ment, il est reconnu à la
personne concernée un droit d’obtenir une première copie à titre
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gratuit de ses données à carac tère personnel faisant l’objet
d’un traitement.

La deuxième phrase de l’article 15, para graphe 3, du RGPD auto rise,
toute fois, le respon sable du trai te ment à exiger le paie ment de frais
raison nables basés sur les coûts admi nis tra tifs pour toute copie
supplé men taire. Par ailleurs, l’article 12, para graphe 5, du RGPD, lu à
la lumière de l’article 15, para graphes 1 et 3, de ce règle ment, permet
au respon sable du trai te ment de se prémunir de l’usage abusif du
droit d’accès, en exigeant le paie ment de frais raison nables, en cas de
demande mani fes te ment infondée ou excessive.

70

Deuxiè me ment, en vertu du consi dé rant 4 de ce règle ment, le droit à
la protec tion des données à carac tère personnel n’est pas un droit
absolu et doit être mis en balance avec d’autres droits fonda men taux,
confor mé ment au prin cipe de propor tion na lité. Ainsi, le RGPD
respecte tous les droits fonda men taux et observe les libertés et les
prin cipes reconnus par la charte des droits fonda men taux, consa crés
par les traités (arrêt du 24 février 2022, Valsts ieņēmumu dienests
(Trai te ment des données person nelles à des fins fiscales), C-175/20,
EU:C�2022�124, point 53).

71

De fait, l’article 15, para graphe 4, du RGPD prévoit que « le droit
d’obtenir une copie […] ne porte pas atteinte aux droits et libertés
d’autrui ».

72

De même, l’article 23, para graphe 1, sous i), du RGPD rappelle qu’une
limi ta tion de la portée des obli ga tions et des droits prévus
notam ment à l’article 15 du RGPD est possible « lorsqu’une telle
limi ta tion respecte l’essence des libertés et des droits fonda men taux
et qu’elle constitue une mesure néces saire et propor tionnée dans une
société démo cra tique pour garantir […] la protec tion […] des droits et
libertés d’autrui ».

73

Par consé quent, il résulte des points 59 à 61 du présent arrêt que le
droit reconnu à la personne concernée d’obtenir une première copie
à titre gratuit de ses données à carac tère personnel faisant l’objet
d’un trai te ment n’est pas absolu.

74

Troi siè me ment, seules des consi dé ra tions rela tives, notam ment, à la
protec tion des droits et des libertés d’autrui seraient de nature à
justi fier une limi ta tion de ce droit, pour autant qu’une telle limi ta tion
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en respecte l’essence et qu’elle constitue une mesure néces saire et
propor tionnée afin de garantir cette protec tion, ainsi que le prévoit
l’article 23, para graphe 1, sous i), du RGPD.

Or, ainsi qu’il ressort de la déci sion de renvoi, le régime tari faire
prévu à l’article 630g, para graphe 2, deuxième phrase, du BGB permet
au prati cien de mettre à la charge du patient les coûts liés à la
four ni ture d’une première copie de son dossier médical. La juri dic tion
de renvoi souligne que ce régime vise, à titre premier, à protéger les
inté rêts écono miques des prati ciens, ce qui dissua de rait les patients
de formuler inuti le ment des demandes de copie de leur dossier
médical. Ainsi, pour autant que la légis la tion natio nale en cause au
prin cipal ait effec ti ve ment pour objectif de protéger les inté rêts
écono miques des prati ciens, ce qu’il appar tient à la juri dic tion de
renvoi de véri fier, de telles consi dé ra tions ne sauraient relever des
« droits et libertés d’autrui » visés à l’article 23, para graphe 1, sous i),
du RGPD.

76

En effet, premiè re ment, une telle légis la tion conduit à dissuader non
pas seule ment les demandes qui seraient inutiles, mais égale ment les
demandes visant l’obten tion pour une raison légi time d’une première
copie, à titre gratuit, des données à carac tère personnel trai tées. Par
consé quent, elle mécon naît néces sai re ment le prin cipe de la gratuité
de la première copie et remet en cause de ce fait l’effet utile du droit
d’accès prévu à l’article 15, para graphe 1, du RGPD ainsi que, par là
même, la protec tion garantie par ce règlement.

77

Deuxiè me ment, il ne ressort pas de la déci sion de renvoi que les
inté rêts protégés par la légis la tion natio nale iraient au- delà de
consi dé ra tions d’ordre pure ment admi nis tratif ou économique.

78

À cet égard, il importe de souli gner que les inté rêts écono miques des
respon sables du trai te ment ont été pris en compte par le légis la teur
de l’Union, aux termes de l’article 12, para graphe 5, et de l’article 15,
para graphe 3, deuxième phrase, du RGPD, qui, ainsi qu’il a été rappelé
au point 58 du présent arrêt, défi nissent les circons tances dans
lesquelles le respon sable du trai te ment est suscep tible de demander
le paie ment des frais liés à la four ni ture d’une copie des données à
carac tère personnel faisant l’objet d’un traitement.
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Dans ces condi tions, la pour suite de l’objectif lié à la protec tion des
inté rêts écono miques des prati ciens ne saurait justi fier une mesure
condui sant à la remise en cause du droit d’obtenir, à titre gratuit, une
première copie et, ce faisant, de l’effet utile du droit d’accès de la
personne concernée à ses données à carac tère personnel faisant
l’objet d’un traitement.

80

Eu égard à l’ensemble des consi dé ra tions qui précèdent, il convient
de répondre à la deuxième ques tion que l’article 23, para graphe 1,
sous i), du RGPD doit être inter prété en ce sens qu’est suscep tible de
relever du champ d’appli ca tion de cette dispo si tion une légis la tion
natio nale adoptée avant l’entrée en vigueur de ce règle ment.
Toute fois, une telle faculté ne permet pas d’adopter une légis la tion
natio nale qui, en vue de protéger les inté rêts écono miques du
respon sable du trai te ment, met à la charge de la personne concernée
les frais d’une première copie de ses données à carac tère personnel
faisant l’objet de ce traitement.

81

Sur la troi sième question

Par sa troi sième ques tion, la juri dic tion de renvoi demande, en
substance, si l’article 15, para graphe 3, première phrase, du RGPD doit
être inter prété en ce sens que, dans le cadre d’une rela tion
médecin/patient, le droit d’obtenir une copie des données à
carac tère personnel faisant l’objet d’un trai te ment implique qu’il soit
remis à la personne concernée une copie inté grale des docu ments
figu rant dans son dossier médical et qui contiennent ses données à
carac tère personnel ou seule ment une copie de ces données en tant
que telles.

82

Tout d’abord, la Cour a jugé que, en vertu de son libellé, l’article 15,
para graphe 3, première phrase, du RGPD confère à la personne
concernée le droit d’obtenir une repro duc tion fidèle de ses données à
carac tère personnel, enten dues dans une accep tion large, qui font
l’objet d’opéra tions devant être quali fiées de « trai te ment » effectué
par le respon sable de ce trai te ment (arrêt du 4 mai 2023,
Österreichische Datenschutzbehörde et CRIF, C-487/21,
EU:C�2023�369, point 28).

83

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62021CJ0487
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Ensuite, l’article 15 du RGPD ne saurait être inter prété comme
consa crant, à son para graphe 3, première phrase, un droit distinct de
celui prévu à son para graphe 1. Par ailleurs, le terme « copie » se
rapporte non pas à un docu ment en tant que tel, mais aux données à
carac tère personnel qu’il contient et qui doivent être complètes. La
copie doit donc contenir toutes les données à carac tère personnel
faisant l’objet d’un trai te ment (arrêt du 4 mai 2023, Österreichische
Datenschutzbehörde et CRIF, C-487/21, EU:C�2023�369, point 32).

84

Enfin, s’agis sant des objec tifs pour suivis à l’article 15 du RGPD, celui- 
ci a pour fina lité de renforcer et de préciser les droits des personnes
concer nées. Ainsi, le droit d’accès prévu à cette dispo si tion doit
permettre à la personne concernée de s’assurer que les données à
carac tère personnel la concer nant sont exactes et qu’elles

85

sont trai tées de manière licite. Par ailleurs, la copie des données à
carac tère personnel faisant l’objet d’un trai te ment, que le respon sable
du trai te ment doit fournir en vertu de l’article 15, para graphe 3,
première phrase, du RGPD, doit présenter l’ensemble des
carac té ris tiques permet tant à la personne concernée d’exercer
effec ti ve ment ses droits au titre de ce règle ment et doit, par
consé quent, repro duire inté gra le ment et fidè le ment ces données
(arrêt du 4 mai 2023, Österreichische Datenschutzbehörde et CRIF,
C-487/21, EU:C�2023�369, points 33, 34 et 39).

86

En parti cu lier, afin de garantir que les infor ma tions four nies par le
respon sable du trai te ment soient faciles à comprendre, comme
l’exige l’article 12, para graphe 1, du RGPD, lu à la lumière du
consi dé rant 58 de ce règle ment, la repro duc tion d’extraits de
docu ments, voire de docu ments entiers, qui contiennent, entre
autres, les données à carac tère personnel faisant l’objet d’un
trai te ment peut s’avérer indis pen sable dans le cas où la
contex tua li sa tion des données trai tées est néces saire pour en assurer
l’intel li gi bi lité (arrêt du 4 mai 2023, Österreichische
Datenschutzbehörde et CRIF, C-487/21, EU:C�2023�369, point 41).

87

Par consé quent, le droit d’obtenir de la part du respon sable du
trai te ment une copie des données à carac tère personnel faisant
l’objet d’un trai te ment implique qu’il soit remis à la personne
concernée une repro duc tion fidèle et intel li gible de l’ensemble de ces
données. Ce droit suppose celui d’obtenir la copie d’extraits de
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docu ments, voire de docu ments entiers, qui contiennent, entre
autres, lesdites données, si la four ni ture d’une telle copie est
indis pen sable pour permettre à la personne concernée d’exercer
effec ti ve ment les droits qui lui sont conférés par ce règle ment (arrêt
du 4 mai 2023, Österreichische Datenschutzbehörde et CRIF, C-
487/21, EU:C�2023�369, point 45).

S’agis sant des infor ma tions en cause dans l’affaire au prin cipal, il
convient de relever que le RGPD iden tifie des éléments dont le
requé rant au prin cipal devrait pouvoir solli citer une copie. Ainsi, en
ce qui concerne les données à carac tère personnel se rappor tant à la
santé, le consi dé rant 63 de ce règle ment spécifie que le droit d’accès
des personnes concer nées inclut « les données de leurs dossiers
médi caux conte nant des infor ma tions telles que des diag nos tics, des
résul tats d’examens, des avis de méde cins trai tants et tout trai te ment
ou inter ven tion admi nis trés ».

89

À cet égard, ainsi que l’a relevé, en substance, M. l’avocat général aux
points 78 à 80 de ses conclu sions, c’est en raison de la sensi bi lité des
données à carac tère personnel se rappor tant à la santé des
personnes physiques que le légis la teur de l’Union a ainsi mis en avant
l’impor tance que l’accès de ces dernières à leurs données figu rant
dans leur dossier médical s’effectue de manière aussi complète et
précise que possible, mais égale ment intelligible.

90

Or, s’agis sant de résul tats d’examens, d’avis de méde cins trai tants et
de trai te ments ou d’inter ven tions admi nis trés à un patient, qui
comprennent, en règle géné rale, de nombreuses données tech niques,
voire des images, la four ni ture d’un simple résumé ou d’une
compi la tion de ces données par le médecin, afin de les présenter sous
une forme synthé tique, pour rait créer le risque que certaines
données perti nentes soient omises ou repro duites de manière
incor recte ou, en tout état de cause, que la véri fi ca tion de leur
exac ti tude et de leur exhaus ti vité ainsi que leur compré hen sion par le
patient en soient rendues plus difficiles.
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Eu égard à l’ensemble des consi dé ra tions qui précèdent, il convient
de répondre à la troi sième ques tion que l’article 15, para graphe 3,
première phrase, du RGPD doit être inter prété en ce sens que, dans
le cadre d’une rela tion médecin/patient, le droit d’obtenir une copie
des données à carac tère personnel faisant l’objet d’un trai te ment
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implique qu’il soit remis à la personne concernée une repro duc tion
fidèle et intel li gible de l’ensemble de ces données. Ce droit suppose
celui d’obtenir la copie inté grale des docu ments figu rant dans son
dossier médical qui contiennent, entre autres, lesdites données, si la
four ni ture d’une telle copie est néces saire pour permettre à la
personne concernée d’en véri fier l’exac ti tude et l’exhaus ti vité ainsi
que pour garantir leur intel li gi bi lité. S’agis sant de données rela tives à
la santé de la personne concernée, ce droit inclut en tout état de
cause celui d’obtenir une copie des données de son dossier médical
conte nant des infor ma tions telles que des diag nos tics, des résul tats
d’examens, des avis de méde cins trai tants et tout trai te ment ou
inter ven tion admi nis trés à celle- ci.

Sur les dépens
La procé dure revê tant, à l’égard des parties au prin cipal, le carac tère
d’un inci dent soulevé devant la juri dic tion de renvoi, il appar tient à
celle- ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre
des obser va tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne
peuvent faire l’objet d’un remboursement.
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Par ces motifs, la Cour (première chambre) dit pour droit :94

L’article 12, para graphe 5, et l’article 15, para graphes 1 et 3, du
règle ment (UE) 2016/679 du Parle ment euro péen et du Conseil, du
27 avril 2016, relatif à la protec tion des personnes physiques à l’égard
du trai te ment des données à carac tère personnel et à la libre
circu la tion de ces données, et abro geant la direc tive 95/46/CE
(règle ment général sur la protec tion des données), 
doivent être inter prétés en ce sens que 
l’obli ga tion de fournir à la personne concernée, à titre gratuit, une
première copie de ses données à carac tère personnel faisant l’objet
d’un trai te ment s’impose au respon sable du trai te ment même lorsque
cette demande est motivée dans un but étranger à ceux visés au
consi dé rant 63, première phrase, dudit règlement.

95

L’article 23, para graphe 1, sous i), du règle ment 2016/679 doit être 
inter prété en ce sens que : 
est suscep tible de relever du champ d’appli ca tion de cette dispo si tion
une légis la tion natio nale adoptée avant l’entrée en vigueur de ce
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NOTES

1  Langue de procé dure : l’allemand.

règle ment. Toute fois, une telle faculté ne permet pas d’adopter une
légis la tion natio nale qui, en vue de protéger les inté rêts écono miques
du respon sable du trai te ment, met à la charge de la personne
concernée les frais d’une première copie de ses données à carac tère
personnel faisant l’objet de ce traitement.

L’article 15, para graphe 3, première phrase, du règle ment 2016/679
doit être inter prété en ce sens que 
dans le cadre d’une rela tion médecin/patient, le droit d’obtenir une
copie des données à carac tère personnel faisant l’objet d’un
trai te ment implique qu’il soit remis à la personne concernée une
repro duc tion fidèle et intel li gible de l’ensemble de ces données. Ce
droit suppose celui d’obtenir la copie inté grale des docu ments
figu rant dans son dossier médical qui contiennent, entre autres,
lesdites données, si la four ni ture d’une telle copie est néces saire pour
permettre à la personne concernée d’en véri fier l’exac ti tude et
l’exhaus ti vité ainsi que pour garantir leur intel li gi bi lité. S’agis sant de
données rela tives à la santé de la personne concernée, ce droit inclut
en tout état de cause celui d’obtenir une copie des données de son
dossier médical conte nant des infor ma tions telles que des
diag nos tics, des résul tats d’examens, des avis de méde cins trai tants
et tout trai te ment ou inter ven tion admi nis trés à celle- ci.
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08/04/2024 
Cet arrêt est devenu défi nitif en vertu de l’article 44 § 2 de
la Convention. 
Il peut subir des retouches de forme.

En l’affaire N.M. et autres c. France,2

La Cour euro péenne des droits de l’homme (cinquième section),
siégeant en une chambre composée de :

3

Georges Ravarani, président, 
Lado Chanturia, 
Carlo Ranzoni, 
Mārtiņš Mits, 
Stéphanie Mourou- Vikström 
Mattias Guyomar, 
Kateřina Šimáčková, juges, 
et de Victor Soloveytchik, gref fier de section,

4

Après en avoir déli béré en chambre du conseil le 3 octobre 2023,
Rend l’arrêt que voici, adopté à cette date :

5

PROCÉDURE
1. À l’origine de l’affaire se trouve une requête (n° 66328/14) dirigée
contre la Répu blique fran çaise dont trois ressor tis sants de cet
État, M  N.M., M. M. et leur fils A. (« les requé rants ») ont saisi la
Cour en vertu de l’article 34 de la Conven tion de sauve garde des
droits de l’homme et des libertés fonda men tales (« la Conven tion ») le
29 septembre 2014.

6

me

2. Par un arrêt du 3 février 2022 (« l’arrêt au prin cipal »), la Cour a
jugé que l’article 1 du Proto cole n° 1 de la Conven tion avait été violé
en ce qui concerne les deux premiers requé rants. Elle a consi déré
que ces derniers dispo saient d’une créance corres pon dant au droit à
l’indem ni sa tion des frais liés à la prise en charge de A., né porteur de
handi caps non décelés par le diag nostic prénatal. Pour la Cour, les
deux premiers requé rants pouvaient légi ti me ment espérer pouvoir
obtenir répa ra tion de leur préju dice corres pon dant aux frais de prise
en charge dès la surve nance du dommage, à savoir la nais sance de A.
en 2001, confor mé ment au droit commun de la respon sa bi lité pour

7
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faute, s’agis sant d’un dommage survenu anté rieu re ment à
l’inter ven tion de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 rela tive aux droits
des malades et à la qualité du système de santé (« la loi du 4 mars
2002 »), dont les dispo si tions du I de l’article 1  ont été codi fiées à
l’article L. 114-5 du code de l’action sociale et des familles (CASF) (voir
para graphe 6 ci- dessous). La Cour a consi déré que l’appli ca tion au
litige par le Conseil d’État dans l’arrêt du 31 mars 2014, rendu dans le
cadre de la présente affaire, des dispo si tions de l’article L. 114-5 du
CASF, excluant par prin cipe l’indem ni sa tion des frais liés à la prise en
charge du handicap de A., avait constitué une ingé rence s’analy sant
en une priva tion de propriété au sens de la seconde phrase du
premier alinéa de l’article 1 du Proto cole n° 1 et que cette ingé rence
ne pouvait être regardée comme ayant été « prévue par la loi » au
sens de cette dispo si tion en l’absence de fonde ment dans une
juris pru dence constante et stabi lisée des juri dic tions internes.

er

3. En vertu de l’article 41 de la Conven tion, les requé rants soute naient
avoir subi un préju dice maté riel compre nant notam ment les charges
liées au handicap de A. passées et à venir, ainsi qu’un préju dice moral.

8

4. La ques tion de l’appli ca tion de l’article 41 de la Conven tion ne se
trou vant pas en état concer nant les préju dices maté riel et moral, la
Cour l’a réservée et a invité le Gouver ne ment et les requé rants à lui
soumettre par écrit, dans les six mois, leurs obser va tions sur ladite
ques tion et notam ment à lui donner connais sance de tout accord
auquel ils pour raient aboutir. La ques tion des frais et dépens a été
réglée au stade de l’arrêt au prin cipal. La Cour a alloué aux requé rants
la somme de 24 902,50 euros (EUR) pour les frais et dépens exposés
par eux dans la procé dure devant elle.

9

5. Les requé rants et le Gouver ne ment ont déposé des observations.10

DROIT ET PRATIQUE
INTERNES PERTINENTS

I. LE CODE DE L’ACTION SOCIALE ET
DES FAMILLES
6. La dispo si tion perti nente du CASF est la suivante :11
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Article L. 114-5

« Nul ne peut se préva loir d’un préju dice du seul fait de sa naissance.

La personne née avec un handicap dû à une faute médi cale peut
obtenir la répa ra tion de son préju dice lorsque l’acte fautif a provoqué
direc te ment le handicap ou l’a aggravé, ou n’a pas permis de prendre
les mesures suscep tibles de l’atténuer.

Lorsque la respon sa bi lité d’un profes sionnel ou d’un établis se ment
de santé est engagée vis- à-vis des parents d’un enfant né avec un
handicap non décelé pendant la gros sesse à la suite d’une faute
carac té risée, les parents peuvent demander une indem nité au titre
de leur seul préju dice. Ce préju dice ne saurait inclure les charges
parti cu lières décou lant, tout au long de la vie de l’enfant, de ce
handicap. La compen sa tion de ce dernier relève de la soli da rité
natio nale. »

II. LE CODE DE LA SÉCU RITÉ SOCIALE
7. Les dispo si tions perti nentes du code de la sécu rité sociale
concer nant l’allo ca tion d’éduca tion de l’enfant handi capé (AEEH) sont
les suivantes :

12

Article L. 541-113

« Toute personne qui assume la charge d’un enfant handi capé a droit
à une allo ca tion d’éduca tion de l’enfant handi capé, si l’inca pa cité
perma nente de l’enfant est au moins égale à un taux déterminé.

Un complé ment d’allo ca tion est accordé pour l’enfant atteint d’un
handicap dont la nature ou la gravité exige des dépenses
parti cu liè re ment coûteuses ou néces site le recours fréquent à l’aide
d’une tierce personne. Son montant varie suivant l’impor tance des
dépenses supplé men taires enga gées ou la perma nence de
l’aide nécessaire.

La même allo ca tion et, le cas échéant, son complé ment peuvent être
alloués, si l’inca pa cité perma nente de l’enfant, sans atteindre le
pour cen tage mentionné au premier alinéa, reste néan moins égale ou
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supé rieure à un minimum, dans le cas où l’enfant fréquente un
établis se ment mentionné au 2   ou au 12   du I de l’article L. 312-1 du
code de l’action sociale et des familles ou dans le cas où l’état de
l’enfant exige le recours à un dispo sitif adapté ou d’accom pa gne ment
au sens de l’article L. 351-1 du code de l’éduca tion ou à des soins dans
le cadre des mesures préco ni sées par la commis sion mentionnée à
l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des familles.

o o

L’allo ca tion d’éduca tion de l’enfant handi capé n’est pas due lorsque
l’enfant est placé en internat avec prise en charge inté grale des frais
de séjour par l’assu rance maladie, l’Etat ou l’aide sociale, sauf pour les
périodes de congés ou de suspen sion de la prise en charge. »

Article R. 541-114

« Pour l’appli ca tion du premier alinéa de l’article L. 541-1, le
pour cen tage d’inca pa cité perma nente que doit présenter l’enfant
handi capé pour ouvrir droit à l’allo ca tion d’éduca tion de l’enfant
handi capé doit être au moins égal à 80 %.

Le taux d’inca pa cité est apprécié suivant le guide- barème annexé au
décret n° 93-81216 du 4 novembre 1993 relatif au guide- barème
appli cable pour l’attri bu tion de diverses pres ta tions aux personnes
handi ca pées et modi fiant le code de la famille et de l’aide sociale, le
code de la sécu rité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil
d’État) et le décret n° 77-1549 du 31 décembre 1977 (1).

Pour l’appli ca tion du troi sième alinéa de l’article L. 541-1, le
pour cen tage d’inca pa cité perma nente de l’enfant doit être au moins
égal à 50 %.

La prise en charge de l’enfant par un service mentionné au 2   du I de
l’article L. 312-1du code de l’action sociale et des familles ou de soins
à domi cile au sens de l’article L. 541-1 précité est celle qui est
accordée soit au titre de l’assu rance maladie, soit par l’État, soit par
l’aide sociale sur déci sion de la commis sion des droits et de
l’auto nomie des personnes handi ca pées prévue à l’article 6 de la loi
n° 75-534 du 30 juin 1975.

o
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L’allo ca tion d’éduca tion de l’enfant handi capé due au titre des
périodes mention nées au quatrième alinéa de l’article L. 541-1 et, le
cas échéant, leur complé ment sont versés annuel le ment et en une
seule fois. En cas de décès de l’enfant, ce verse ment inclut une
prolon ga tion, jusqu’au dernier jour du troi sième mois civil qui suit le
décès, du montant dû au titre du mois de décès de l’enfant, ou, s’il est
supé rieur, le montant dû au titre du mois qui précède celui du décès.

Le décret n° 93-1216 ayant été abrogé par le décret n° 2004-1136 du
21 octobre 2004, le guide- barème se situe désor mais à l’annexe 2-4 à
ce décret. »

III. LA JURIS PRU DENCE PERTI NENTE
DE LA COUR DE CASSATION

8. La Cour de cassa tion a jugé dans deux arrêts que l’AEEH est une
pres ta tion fami liale et ne revêt pas de carac tère indem ni taire. Dans le
premier arrêt (Cass. 2  civ., 7 mars 2019, n° 17-25.855), elle a apporté
les préci sions suivantes :

15

e

« (…) Vu les articles 706-9 du code de procé dure pénale, L. 511-1,
L. 541-1 et R. 541-1 du code de la sécu rité sociale, ensemble le
prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime ;

Attendu, selon le premier de ces textes, que la CIVI tient compte,
dans le montant des sommes allouées à la victime au titre de la
répa ra tion de son préju dice des indem nités de toute nature reçues
ou à rece voir d’autres débi teurs au titre du même préju dice ;

Attendu qu’il résulte des derniers que l’allo ca tion d’éduca tion de
l’enfant handi capé et son complé ment ne revêtent pas de carac tère
indem ni taire ;

Qu’en effet, dès lors que cette allo ca tion est due à la personne qui
assume la charge d’un enfant handi capé dont l’inca pa cité
perma nente est au moins égale à un taux déter miné, qu’elle est
destinée à compenser les frais d’éduca tion et de soins apportés par
cette personne à l’enfant jusqu’à l’âge de 20 ans, qu’elle est fixée, sans
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tenir compte des besoins indi vi dua lisés de l’enfant, à un montant
forfai taire exprimé en pour cen tage de la base de calcul mensuelle
des allo ca tions fami liales, cette pres ta tion à affec ta tion spéciale, liée
à la recon nais sance de la spéci fi cité des charges induites par le
handicap de l’enfant, constitue une pres ta tion fami liale et ne répare
pas un préju dice de cet enfant ;

Attendu que pour fixer à une certaine somme le préju dice lié au
besoin d’assis tance par une tierce personne de M. R... jusqu’au
20 octobre 2014, date de la conso li da tion, l’arrêt retient que
l’allo ca tion d’éduca tion de l’enfant handi capé et le complé ment à
cette allo ca tion accordé pour l’enfant atteint d’un handicap dont la
nature ou la gravité exige des dépenses parti cu liè re ment coûteuses
ou néces site le recours fréquent à l’aide d’une tierce personne,
revêtent un carac tère indem ni taire dès lors qu’elles ne sont pas
attri buées sous condi tion de ressources et que, fixées en fonc tion
des besoins indi vi dua lisés de l’enfant, elles réparent certains postes
de préju dice indem ni sables ; que par appli ca tion de l’article 706-9 du
code de procé dure pénale, doit être déduite de l’indem nité allouée,
l’allo ca tion d’éduca tion de l’enfant handi capé qui a été versée à
hauteur de 21 567,35 euros pendant la période concernée ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes et le prin cipe
susvisés ; (…) »

9. Dans le second arrêt (1  civ., 2 juin 2021 n° 20-10995), la Cour de
cassa tion a retenu les éléments suivants :

16 ére

« (…) 5. Selon l’article L. 1142-17 du code de la santé publique, il doit
être déduit du montant des indem nités à la charge de l’ONIAM
reve nant à la victime ou à ses ayants droit, les pres ta tions énumé rées
à l’article 29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, et plus géné ra le ment
les indem nités de toute nature reçues ou à rece voir d’autres
débi teurs du chef du même préjudice.

6. Il résulte des articles L. 541-1 et R. 541-1 du code de la sécu rité
sociale que l’allo ca tion d’éduca tion de l’enfant handi capé, comme son
complé ment, est due à la personne qui assume la charge d’un enfant
handi capé dont l’inca pa cité perma nente est au moins égale à un taux
déter miné, qu’elle est destinée à compenser les frais d’éduca tion et
de soins apportés par cette personne à l’enfant jusqu’à l’âge de
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20 ans, qu’elle est fixée, sans tenir compte des besoins indi vi dua lisés
de l’enfant, à un montant forfai taire exprimé en pour cen tage de la
base de calcul mensuelle des allo ca tions fami liales et que, s’agis sant
d’une pres ta tion à affec ta tion spéciale, liée à la recon nais sance de la
spéci fi cité des charges induites par le handicap de l’enfant, elle
constitue une pres ta tion fami liale et ne répare pas un préju dice de
cet enfant.

7. Dès lors que cette allo ca tion et son complé ment ne revêtent pas de
carac tère indem ni taire, la cour d’appel a décidé, à bon droit, qu’ils ne
devaient pas être déduits de l’indem ni sa tion due par l’ONIAM à M.
et M  G. au titre de l’assis tance par une tierce personne de leur fille.me

8. Le moyen n’est donc pas fondé.

Par ces motifs, la Cour :

Rejette le pourvoi ; »

EN DROIT
10. Aux termes de l’article 41 de la Convention,17

« Si la Cour déclare qu’il y a eu viola tion de la Conven tion ou de ses
Proto coles, et si le droit interne de la Haute Partie contrac tante ne
permet d’effacer qu’impar fai te ment les consé quences de cette
viola tion, la Cour accorde à la partie lésée, s’il y a lieu, une
satis fac tion équi table. »

I. LES ARGU MENTS DES PARTIES

A. Les requérants

11. Les requé rants solli citent la répa ra tion inté grale de tous les
préju dices patri mo niaux et extra- patrimoniaux qu’ils auraient, d’après
eux, obtenue en appli ca tion du droit en vigueur avant la loi du 4 mars
2002, ainsi qu’une somme au titre du dommage moral qu’ils disent
avoir subi du fait de la procé dure jusque devant la Cour.

18
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12. Les requé rants évaluent leurs préju dices sur la base de la
nomen cla ture DINTHILAC, qui recense diffé rents postes de
préju dices pour les victimes d’atteintes corpo relles en France.

19

13. Les requé rants ajoutent aux sommes qu’ils réclament, hormis pour
le préju dice moral lié à la pour suite de la procé dure devant la Cour,
des inté rêts légaux à compter du 27 février 2006 (date de la première
demande indem ni taire) avec capi ta li sa tion à la date du 8 avril 2010
(date de la première demande en ce sens) ainsi qu’à chaque échéance
annuelle ulté rieure, ainsi que l’avait précisé le Conseil d’État dans la
déci sion du 31 mars 2014. Pour les frais futurs, ils appliquent un taux
de - 0,5 % selon les préco ni sa tions du dernier barème de
capi ta li sa tion 2022 établi par la Gazette du Palais, outil de réfé rence
en matière de dommage corporel en France. Ils réclament la somme
totale de 17 515 164, 33 EUR.

20

14. Les deux premiers requé rants répar tissent leurs préju dices de la
façon suivante : d’une part, les charges parti cu lières liées au handicap
de A. tout au long de sa vie (dépenses d’entre tien, de réduc tion de
l’auto nomie, d’assis tance et de soins) et, d’autre part, les troubles
dans leurs condi tions d’exis tence (préju dice maté riel dont préju dice
profes sionnel et préju dice moral qui comprend le préju dice
d’affec tion et le reten tis se ment psycho lo gique lié à la procé dure
jusque devant la Cour).

21

15. S’agis sant des sommes expo sées par les deux premiers requé rants
au titre de l’entre tien de A. tout au long de sa vie, ils demandent
chacun 2 502 503,55 EUR et 908 285,63 EUR au titre des inté rêts
légaux avec capi ta li sa tion, soit un total de 6 821 578,36 EUR. Dans
leurs dernières écri tures, ils ajoutent 6 691,33 EUR qui corres pondent
à des frais et coûts nouveaux. Sont compris :

22

les dépenses de santé non prises en charge par les orga nismes de sécu ‐
rité sociale pour un montant de 7 325 EUR ;
les frais de dépla ce ment et de repas passés pour un montant de
38 628 EUR et pour le futur pour un montant de 20 233 EUR ;
les frais engen drés par le surcoût de loyer d’un loge ment étudiant pour
personne à mobi lité réduite pour un montant de 41 107 EUR ;
les frais d’adap ta tion des loge ments pour 318 078,63 EUR ;
les équi pe ments futurs pour compenser le handicap de A. pour un
montant de 266 305,32 EUR ;
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les frais d’aide à l’appren tis sage pour un montant de 78 738, 51 EUR ;
les besoins en aide humaine, passés et futurs, pour un montant de
4 280 544,74 EUR.

16. Les deux premiers requé rants précisent qu’il n’y a pas lieu de
déduire les allo ca tions dont ils ont béné ficié au titre de la soli da rité
natio nale, à savoir l’allo ca tion d’éduca tion spéciale (AES) devenue
l’AEEH en 2006, qu’ils ont perçue entre 2003 et 2021, dans la mesure
où elles ne revêtent pas de carac tère indemnitaire.

23

17. Les deux premiers requé rants évaluent leur perte de revenus
profes sion nels à 1 072 597 EUR pour M  M. entre 2002 et 2021 et
4 077 437 EUR à partir de 2022, soit un total de 5 150 034 EUR. Pour
M. M., ils l’évaluent à 336 000 EUR. Augmentés des inté rêts avec
capi ta li sa tion, ils parviennent à un total de 7 477 022 EUR.

24

me

18. Au total, les deux premiers requé rants évaluent leur préju dice
maté riel à 14 298 600,20 EUR.

25

19. Concer nant le préju dice moral, les deux premiers requé rants
précisent que les 40 000 EUR qui leur ont été alloués par le Conseil
d’État ne couvraient pas spéci fi que ment leur préju dice d’affec tion. Ils
ajoutent qu’ils ont égale ment souf fert du reten tis se ment
psycho lo gique engendré par la procé dure qu’ils ont dû mener jusque
devant la Cour après le rejet de leurs préten tions par les juri dic tions
admi nis tra tives. Ils demandent à ce titre la somme de 50 000 EUR
chacun, soit 100 000 EUR.

26

20. Le troi sième requé rant réclame la somme de 3 109 873 EUR.27

21. Les trois requé rants demandent l’exoné ra tion de tout impôt, y
compris les droits de succes sion, sur la somme qui leur sera allouée.

28

B. Le Gouvernement

22. Le Gouver ne ment estime que la satis fac tion équi table devrait se
limiter à la répa ra tion des préju dices nés de la viola tion constatée à
l’égard des deux premiers requé rants, c’est- à-dire unique ment
l’indem ni sa tion des charges parti cu lières liées au handicap de A.,
après déduc tion des sommes déjà perçues au titre de la soli da rité
natio nale. Il relève en effet que l’appli ca tion par le Conseil d’État de
l’article L. 114-5 du CASF au litige a eu pour effet de confier la prise en
charge des frais liés au handicap de A. à la soli da rité natio nale. Le

29
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Gouver ne ment ajoute qu’aucun préju dice propre à A. ne devrait faire
l’objet d’une satis fac tion équi table dans la mesure où, même avant la
loi du 4 mars 2002, le Conseil d’État avait écarté la possi bi lité
d’indem niser l’enfant dont le handicap ne résulte pas de la faute
de l’établissement 1.

23. Le Gouver ne ment exclut égale ment du péri mètre de la
satis fac tion équi table les pertes profes sion nelles invo quées par les
deux premiers requé rants, qui sont, selon lui, sans lien avec la
viola tion constatée, et dont il fait valoir qu’elles ne seraient pas
étayées et qu’elles ont d’ailleurs été écar tées du champ de
l’indem ni sa tion par les juri dic tions internes. Le Gouver ne ment relève
que les requé rants solli ci taient devant le Conseil d’État à ce titre la
somme de 781 351 EUR et consi dère que la Cour ne pour rait, si elle
esti mait que ces préju dices entrent dans le champ d’appli ca tion de la
satis fac tion équi table, les indem niser au- delà de ce montant. Le
Gouver ne ment ajoute que les indem nités chômage et les futurs droits
à pension de la première requé rante devraient dans ce cas être
déduits de cette somme.

30

24. Le Gouver ne ment ajoute qu’aucune somme ne devrait être versée
au titre du préju dice moral des deux premiers requé rants, dans la
mesure où ils ont déjà été indem nisés par le Conseil d’État. Le
Gouver ne ment précise que le préju dice d’affec tion allégué ne
présente pas de lien de causa lité avec la viola tion constatée.

31

25. Concer nant le calcul des charges parti cu lières liées au handicap
de A., le Gouver ne ment rappelle que si le Conseil d’État avait appliqué
le droit anté rieur à la loi du 4 mars 2002, les requé rants auraient
obtenu, au maximum, la somme qu’ils récla maient à ce titre devant
lui, à savoir 1 011 598 EUR. Il rappelle cepen dant que seules les
dépenses néces saires à la prise en charge du handicap de l’enfant par
ses parents étaient indem ni sables. Or, pour le Gouver ne ment, une
grande partie des dépenses présen tées par les requé rants relève du
confort et non de la néces sité. Il ajoute que certaines dépenses ne
présentent pas de lien de causa lité direct et certain avec la viola tion
constatée, et que d’autres ne sont justi fiées par aucune
pièce probante.

32

26. S’agis sant des frais de santé restés à la charge des parents, le
Gouver ne ment estime que seules les dépenses liées à l’achat de

33
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protec tions pendant dix- sept ans sont justi fiées, soit la somme de
3 960,32 EUR.

27. S’agis sant des demandes au titre des frais de dépla ce ment et de
repas, le Gouver ne ment estime que le choix des requé rants de
s’installer en Guade loupe après la nais sance de A., et donc les
diffé rents trajets entre Pointe- à-Pitre et Paris, ne devraient pas
donner lieu à indem ni sa tion, de même que les frais de repas
inhé rents à la vie quoti dienne, qui devraient être écartés, ou ramenés
à 1 000 EUR.

34

28. S’agis sant du surcoût de loyer d’un loge ment adapté aux
personnes à mobi lité réduite pour les études de A. à Lyon, le
Gouver ne ment note que les requé rants ne produisent pas d’élément
permet tant d’attester de ce surcoût ou de la néces sité d’un
tel logement.

35

29. S’agis sant des frais liés à la compen sa tion du handicap de A. (frais
d’aména ge ment du domi cile, frais liés à l’appren tis sage, aux
équi pe ments parti cu liers qui découlent du handicap, au besoin en
aide humaine et frais de trans port pour suivi et inter ven tions
futures), le Gouver ne ment retient unique ment les frais d’assis tance
par une tierce personne, qui ne pour raient selon lui excéder la
somme de 656 859,84 EUR, dont il faudrait déduire les pres ta tions
exis tant au titre de la soli da rité nationale.

36

30. En ce qui concerne les méthodes de calcul à utiliser, le
Gouver ne ment souligne que la Cour, lorsqu’elle alloue une
satis fac tion équi table, dispose de ses propres barèmes d’évalua tion et
n’est pas tenue par les moda lités de l’indem ni sa tion qui aurait été
accordée par les juri dic tions internes si le requé rant avait obtenu
gain de cause devant elles. En effet, s’il en allait autre ment, la Cour
serait tenue de refaire ficti ve ment le procès ayant eu lieu devant le
juge interne, ce qui ne rentre rait pas dans le champ de ses
compé tences. En tout état de cause, le Gouver ne ment rappelle que,
s’agis sant des juri dic tions admi nis tra tives, celles- ci n’utilisent pas
systé ma ti que ment la nomen cla ture DINTILHAC. Si le Conseil d’État a
reconnu la possi bi lité pour le juge admi nis tratif d’y recourir (CE,
16 décembre 2013, n° 346575), celui- ci n’est toute fois en aucun cas
tenu de s’y référer.

37
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31. Le Gouver ne ment souligne enfin que dans les affaires Maurice
c. France [GC], n° 11810/03, CEDH 2005-IX et Draon c. France [GC],
n° 1513/03, 6 octobre 2005, qui concer naient égale ment la ques tion
de l’appli ca tion dans le temps des dispo si tions de la loi du 4 mars
2002, il avait accepté de verser aux requé rants au titre des frais liés à
la prise en charge du handicap de l’enfant tout au long de sa vie
respec ti ve ment 1 690 000 EUR et 1 428 540 EUR dans le cadre d’un
règle ment amiable.

38

III. L’APPRÉ CIA TION DE LA COUR

A. Prin cipes généraux

32. La Cour rappelle qu’un arrêt consta tant une viola tion entraîne
pour l’État défen deur l’obli ga tion de mettre un terme à la viola tion et
d’en effacer les consé quences de manière à réta blir autant que faire
se peut la situa tion anté rieure à celle- ci (Iatridis c. Grèce (satis fac tion
équi table) [GC], n° 31107/96, § 32, CEDH 2000-XI, Guiso- Gallisay
c. Italie (satis fac tion équi table) [GC], n° 58858/00, § 90, 22 décembre
2009). Les États contrac tants parties à une affaire sont en prin cipe
libres de choisir les moyens dont ils useront pour se conformer à un
arrêt consta tant une viola tion. Ce pouvoir d’appré cia tion quant aux
moda lités d’exécu tion d’un arrêt traduit la liberté de choix dont est
assortie l’obli ga tion primor diale imposée par la Conven tion aux États
contrac tants : assurer le respect des droits et libertés garantis
(article 1). Si la nature de la viola tion permet une resti tutio
in integrum, il incombe à l’État défen deur de la réaliser, la Cour
n’ayant ni la compé tence ni la possi bi lité pratique de l’accom plir elle- 
même. Si, en revanche, le droit national ne permet pas ou ne permet
qu’impar fai te ment d’effacer les consé quences de la viola tion,
l’article 41 habi lite la Cour à accorder, s’il y a lieu, à la partie lésée la
satis fac tion qui lui semble appro priée (Brumărescu c. Roumanie
(satis fac tion équi table) [GC], n° 28342/95, § 20, CEDH 2001-I, et
Pascaud c. France (satis fac tion équi table), n° 19535/08, § 32,
8 novembre 2012).

39

33. S’agis sant plus parti cu liè re ment du dommage maté riel, il doit y
avoir un lien de causa lité mani feste entre le dommage allégué par le
requé rant et la viola tion de la Conven tion. Un calcul précis des

40
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sommes néces saires à une resti tutio in integrum peut se heurter au
carac tère intrin sè que ment aléa toire du dommage décou lant de la
viola tion mais une indem nité peut malgré tout être octroyée. Ce qu’il
faut déter miner en pareil cas, c’est le niveau de la satis fac tion
équi table qu’il est néces saire d’allouer à chaque requé rant pour ses
pertes maté rielles, tant passées que futures, la Cour jouis sant en la
matière d’un pouvoir d’appré cia tion dont elle use en fonc tion de ce
qu’elle estime équi table (E. et autres c. Royaume- Uni, n° 33218/96, §§
120-121, 26 novembre 2002). La Cour précise que la répa ra tion peut,
le cas échéant, inclure une indem nité pour perte de revenus (voir,
entre autres, les arrêts Barberà, Messegué et Jabardo c. Espagne
(article 50), 13 juin 1994, §§ 16-20, série A n° 285-C, et Çakıcı
c. Turquie [GC], n° 23657/94, § 127, CEDH 1999-IV et Kurić et autres
c. Slovénie (satis fac tion équi table) [GC], n° 26828/06, § 81,
CEDH 2014).

B. Appli ca tion au cas d’espèce

1. Concer nant A.

34. La Cour rappelle que le constat de viola tion dans l’arrêt au
prin cipal (§ 63 et point 2 du dispo sitif) ne concerne que les droits des
deux premiers requé rants. Il s’ensuit que toutes les sommes
deman dées par A. du chef de son préju dice propre, soit 3 109 873 EUR
au total, doivent être exclues du champ des sommes suscep tibles
d’être octroyées au titre de la satis fac tion équi table dans le
présent litige.

41

2. Concer nant M  M. et M. M.me

35. La Cour rappelle que dans son arrêt au prin cipal, elle a constaté
une viola tion de l’article 1 du Proto cole n° 1 de la Conven tion en ce qui
concerne les deux premiers requé rants en raison du refus du Conseil
d’État d’indem niser le préju dice lié à la prise en charge du handicap
de leur fils sur le fonde ment d’une appli ca tion rétro ac tive de l’article
L. 114-5 du CASF ayant porté atteinte à la créance dont ils
étaient titulaires.

42

36. La Cour précise que le constat de viola tion dans l’arrêt au
prin cipal n’est pas lié à la faute commise par le centre hospi ta lier
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dans le diag nostic prénatal de l’enfant à naître mais seule ment au
refus d’indem niser un chef parti cu lier de préju dice corres pon dant
aux charges suppor tées par les parents pour couvrir les dépenses
décou lant du handicap de leur enfant tout au long de sa vie. Il
appar tient dès lors à la Cour d’accorder une satis fac tion équi table
repla çant autant que possible les requé rants dans la situa tion dans
laquelle ils se seraient trouvés si la viola tion ne s’était pas produite,
c’est- à-dire, au cas d’espèce, si le Conseil d’État, dans son arrêt du
31 mars 2014, n’avait pas méconnu les dispo si tions de l’article 1 du
Proto cole n° 1 (voir, mutatis mutandis, Guiso- Gallisay, précité, § 96).
En vue de réaliser une resti tutio in integrum (voir para graphes 32 et
33 ci- dessus), il s’agit, pour la Cour, d’allouer, en appli ca tion de
l’article 41 de la Conven tion, une somme corres pon dant à celle
qu’auraient pu obtenir les requé rants devant le Conseil d’État si ce
dernier n’avait pas fait une appli ca tion rétro ac tive de la loi du 4 mars
2002 mais les avait indem nisés sur le fonde ment de sa juris pru dence
anté rieure. Dès lors, elle ne saurait, ce faisant, accorder, ainsi que le
fait valoir le Gouver ne ment, une indem ni sa tion excé dant le montant
des sommes deman dées par les requé rants à ce titre devant le
Conseil d’État, étant précisé que ces sommes portaient à la fois sur le
préju dice actuel et sur celui à venir.

a) Dommage matériel

i. Sur le péri mètre de l’indem ni sa tion du préju dice dont les
requé rants ont été indû ment privés

37. Il appar tient tout d’abord à la Cour de déter miner le péri mètre du
préju dice indem ni sable au titre du dommage maté riel, qui prête à
contro verse entre les parties. Devant le Conseil d’État, les requé rants
deman daient, au titre du dommage maté riel, à être indem nisés à
hauteur de 806 833 EUR corres pon dant au préju dice profes sionnel
allégué et de 1 011 598 EUR corres pon dant aux charges parti cu lières
décou lant du handicap de leur fils.

44

38. Concer nant le préju dice profes sionnel invoqué par les requé rants,
la Cour relève que, dans le point 14 de sa déci sion du 31 mars 2014, le
Conseil d’État a rejeté toutes les conclu sions rela tives aux pertes de
salaire en raison de l’absence de tout lien de causa lité direct entre le
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handicap de A. et, d’une part le refus d’une promo tion profes sion nelle
pour M. M. et, d’autre part, la perte de plusieurs emplois pour M  M.
Le rejet par les juges internes de ces conclu sions indem ni taires ne
repose donc en rien sur l’appli ca tion rétro ac tive de l’article L. 114-5 du
CASF, seule cause de la viola tion de l’article 1 du Proto cole n° 1
constatée par la Cour dans son arrêt au prin cipal. Or, la satis fac tion
équi table ne peut viser à remé dier à un préju dice sans lien avec la
viola tion constatée par la Cour. Il s’ensuit que la somme demandée
par les requé rants au titre du préju dice profes sionnel doit être exclue
du péri mètre des sommes suscep tibles d’être accor dées au titre de la
satis fac tion équitable.

me

39. De l’ensemble des consi dé ra tions qui précèdent, la Cour conclut
que ne relève du préju dice indem ni sable devant elle que les sommes
deman dées par les deux premiers requé rants devant le Conseil d’État
au titre des charges liées au handicap de leur fils aussi bien pour le
préju dice déjà constitué à cette date que pour l’avenir, dont le
montant s’élevait à 1 011 598 EUR.

46

ii. Sur l’étendue de l’indem ni sa tion que les requé rants
auraient pu obtenir devant le Conseil d’État

40. La Cour entend appré cier le carac tère raison nable des diffé rents
éléments soumis à son appré cia tion concer nant le préju dice
maté riel (voir, mutatis mutandis, Vermeire c. Belgique (article 50),
4 octobre 1993, § 13, série A n° 270-A, Motais de Narbonne c. France
(satis fac tion équi table), n° 48161/99, § 21, 27 mai 2003, et Pascaud,
précité, § 38).

47

41. En l’espèce, il revient à la Cour de remé dier aux effets portés par
l’appli ca tion rétro ac tive de la loi du 4 mars 2002 sur le droit au
respect des biens des requérants.

48

42. En premier lieu, la Cour estime que la date à prendre en
consi dé ra tion pour chif frer le dommage maté riel ne doit pas être
celle du prononcé de son arrêt mais celle de la priva tion de propriété
subie par les requé rants, à savoir le 31 mars 2014, date de la déci sion
du Conseil d’État. En effet, la première approche pour rait laisser une
place à une marge d’incer ti tude, voire d’arbi traire (voir Guiso- 
Gallisay, précité, § 103). Pour ce faire et afin de déter miner, de la
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manière la plus réaliste possible, l’étendue de l’indem ni sa tion du
préju dice que les requé rants auraient pu obtenir devant le Conseil
d’État, la Cour se fondera exclu si ve ment sur leurs écri tures et sur les
pièces produites à leur appui devant lui.

43. En deuxième lieu, la Cour note que, devant le Conseil d’État,
s’agis sant de la prise en charge du handicap de A., les requé rants ont
distingué les charges enga gées jusqu’au 30 septembre 2012 de celles
envi sa gées pour l’avenir. Pour l’ensemble de celles- ci, il revient à la
Cour d’appré cier si les diffé rents chefs de préju dice maté riel invo qués
par les requé rants étaient suffi sam ment étayés, c’est- à-dire
accom pa gnés des justi fi ca tifs perti nents de nature non seule ment à
carac té riser l’exis tence des dommages allé gués mais aussi à en
évaluer le montant. Or, elle constate que les requé rants n’ont produit
devant le Conseil d’État, à l’appui d’un certain nombre de leurs
allé ga tions, aucun élément de nature à les étayer. Il en est ainsi
notam ment en ce qui concerne les charges à venir au titre de
l’assis tance maté rielle à hauteur de 71 960 EUR ou encore au titre de
l’assis tance humaine à hauteur de 500 000 EUR. Pour les autres chefs
de préju dice allé gués (frais de dépla ce ment, de repas et de parking
qu’appel le rait l’état de handicap de A.), la Cour ne peut que constater
l’absence de tout justi fi catif à l’appui de certaines demandes qui
revêtent dès lors un carac tère pure ment spécu latif et, pour les
autres, le nombre très limité et la faible valeur probante des pièces
produites. Au demeu rant, elle tient à souli gner qu’il en va de même
s’agis sant des pièces et des justi fi ca tifs produits devant elle. Si les
éléments produits devant le Conseil d’État conduisent à carac té riser
l’exis tence de quelques- unes des charges allé guées par les
requé rants, ils ne permettent pas d’en déter miner exac te ment le
montant. La Cour en déduit qu’une large part des conclu sions
indem ni taires présen tées devant le Conseil d’État aurait été vouée au
rejet sous l’empire de la juris pru dence appli cable avant l’entrée en
vigueur de la loi du 4 mars 2002.

50

44. Dans ces condi tions, la Cour consi dère que le préju dice né du
rejet de la demande d’indem ni sa tion des charges liées à l’entre tien de
A. tout au long de sa vie tel qu’il était constitué à la date à laquelle le
Conseil d’État s’est prononcé en viola tion de l’article 1 du Proto cole
n° 1 ne peut se prêter à une évalua tion exacte dans les circons tances
de l’espèce. Or, dans une telle hypo thèse, elle peut être amenée à les
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examiner globa le ment (Dombo Beheer B.V. c. Pays- Bas, 27 octobre
1993, § 40, série A n° 274, Comin ger soll S.A. c. Portugal [GC],
n° 35382/97, § 29, CEDH 2000-IV, et Pascaud, précité, § 48).

45. En ce qui concerne la demande du Gouver ne ment de déduire de
la satis fac tion équi table les sommes perçues par les requé rants au
titre de l’AES devenue AEEH, la Cour relève les consi dé ra tions
suivantes. D’une part, ainsi que le font valoir les requé rants, il ressort
des textes et juris pru dences internes préci tées (voir para graphes 7, 8
et 9 ci- dessus) que ces sommes ne revêtent pas de carac tère
indem ni taire mais consti tuent une pres ta tion versée au titre de la
soli da rité natio nale pour compenser une situa tion de handicap.
D’autre part, la Cour note que le Gouver ne ment l’invite à les déduire
des sommes deman dées au titre des charges liées au handicap non
pas eu égard à leur nature mais dans le seul but d’éviter tout
enri chis se ment sans cause dans le chef des requé rants du fait de la
somme octroyée au titre de la satis fac tion équi table. La Cour n’estime
pas néces saire, dans les circons tances de l’espèce, de tran cher cette
ques tion en raison, d’une part, de l’absence de tout élément chiffré
permet tant d’évaluer le montant exact des allo ca tions perçues par les
requé rants et, d’autre part, de son choix de procéder à une évalua tion
globale du dommage maté riel à indemniser.

52

b) Dommage moral

46. La Cour constate que dans son arrêt du 31 mars 2014, le Conseil
d’État a alloué 40 000 euros (EUR) à chacun des deux premiers
requé rants, soit 80 000 EUR au total, au titre des « troubles
impor tants dans leurs condi tions d’exis tence du fait du grave
handicap dont est atteint leur fils » et au titre de leur préju dice moral
(voir para graphe 14 de l’arrêt au principal).

53

47. La Cour consi dère que l’appli ca tion rétro ac tive de l’article L. 114-5
du CASF à l’instance a engendré un préju dice moral distinct de celui
indem nisé par les juges internes, né de la viola tion de la Conven tion
constatée dans l’arrêt au principal.
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c) Évalua tion globale

48. Dans le cadre d’une appré cia tion globale et compte tenu de ce qui
précède, la Cour, statuant en équité, décide d’accorder une somme
corres pon dant à la fois aux dommages maté riel et moral subis par les
requé rants. Rappe lant que le dommage maté riel est à estimer à la
date du 31 mars 2014 (voir para graphe 42 ci- dessus), la somme
accordée comprendra, dans cette mesure, une part corres pon dant
aux inté rêts légaux courant à compter de cette date, afin de
compenser, au moins en partie, les effets de l’écou le ment du
temps (voir Guiso- Gallisay, précité, § 105). Dans ces condi tions, la
Cour estime que le paie ment par l’État aux deux requé rants d’une
somme globale de 220 000 EUR les place rait, autant que possible,
dans une situa tion équi va lant à celle où ils se seraient trouvés si les
exigences de l’article 1 du Proto cole n° 1 n’avaient pas été méconnues.

55

PAR CES MOTIFS, LA COUR,
À L’UNANIMITÉ,
1. Dit56

a) que l’État défen deur doit verser aux deux premiers requé rants,
dans les trois mois à compter du jour où l’arrêt sera devenu défi nitif
confor mé ment à l’article 44 § 2 de la Conven tion la somme globale de
220 000 EUR (deux cent vingt mille euros) plus tout montant pouvant
être dû sur cette somme à titre d’impôt, pour dommage maté riel et
moral ;

57

b) qu’à compter de l’expi ra tion dudit délai et jusqu’au verse ment, ce
montant sera à majorer d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la
faci lité de prêt marginal de la Banque centrale euro péenne appli cable
pendant cette période, augmenté de trois points de pour cen tage ;

58

2. Rejette la demande de satis fac tion équi table pour le surplus.59

Fait en fran çais, puis commu niqué par écrit le 2 novembre 2023, en
appli ca tion de l’article 77 §§ 2 et 3 du règlement.

60

Victor Solo veyt chik Greffier61

Georges Rava rani Président62
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NOTES

1  (CE, Sect., 14 février 1997, Centre hospi ta lier de Nice c. Quarez,
Recueil Lebon, p. 44)



Cass. 1  Civ., 15 novembre 2023, n° 22-21.180
(produits défectueux)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Examen du moyen
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 7 juillet 2022), Mme [I] [V], épouse
[Y], à laquelle a été pres crit du Mediator de 2004 à 2010, a présenté
des lésions cardiaques. Le 17 septembre 2012, elle a saisi le collège
d’experts de l’Office national d’indem ni sa tion des acci dents médi caux
des affec tions iatro gènes et des infec tions noso co miales (l’ONIAM)
qui, par un avis du 8 avril 2015, a retenu que son dommage était
impu table à ce médi ca ment. Par lettre du 3 juillet 2015, la société Les
Labo ra toires Servier, produc teur du Mediator (le produc teur), a
adressé à Mme [Y] une offre d’indem ni sa tion qu’elle a refusée.

2

2. Le 7 juillet 2020, Mme [I] [Y] et son conjoint, M. [B] [Y], agis sant
tant en leur nom personnel qu’ès qualités de repré sen tants légaux de
leur fils mineur [C] [Y] (les consorts [Y]), ont assigné sur le
fonde ment de la respon sa bi lité du fait des produits défec tueux le
produc teur qui a opposé la pres crip tion. Ils ont mis en cause la caisse
primaire d’assu rance maladie qui a solli cité le rembour se ment de ses
débours. Ils ont, ensuite, fondé leur action sur l’article 1240 du
code civil.

3

Examen du moyen
Sur le moyen pris en sa première branche4

Enoncé du moyen5
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3. Les consorts [Y] font grief à l’arrêt de dire que leur action,
initia le ment fondée sur les articles 1245 et suivants du code civil, ne
saurait être pour suivie sur le fonde ment de l’article 1240 du même
code et de la déclarer irre ce vable comme pres crite alors « que le
régime de la respon sa bi lité du fait des produits défec tueux n’exclut
pas l’appli ca tion d’autres régimes de respon sa bi lité contrac tuelle ou
extracon trac tuelle, pourvu que ceux- ci reposent sur des fonde ments
diffé rents de celui d’un défaut de sécu rité du produit liti gieux, tels la
garantie des vices cachés ou la faute ; qu’expo sant les préten tions des
consorts [Y], les juges du fond ont constaté que le reproche qu’ils
adres saient aux labo ra toires Servier portait sur la carence dolo sive du
produc teur qui, bien que connais sant la dange ro sité du Médiator,
s’était volon tai re ment abstenu de toute mesure pour en suspendre la
commer cia li sa tion et avait déli bé ré ment main tenu ce produit en
circu la tion ; qu’il en résulte que les consorts [Y] se préva laient,
devant les juges du fond, d’une faute distincte du simple défaut de
sécu rité du produit ; qu’en jugeant cepen dant que tel n’était pas le cas
pour leur fermer la voie de la respon sa bi lité pour faute et retenir
l’appli ca tion exclu sive de la respon sa bi lité du fait des produits
défec tueux, les juges du fond n’ont pas tiré les consé quences légales
de leurs propres consta ta tions et ont, dès lors, violé les articles 1245-
17, ancien ne ment 1386-18, et 1240, ancien ne ment 1382, du code civil. »

6

Réponse de la Cour
Vu les articles 1386-18 et 1382, devenus 1245-17 et 1240, du code civil :7

4. Aux termes du premier de ces textes, trans po sant l’article 13 de la
direc tive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 rela tive au
rappro che ment des dispo si tions légis la tives, régle men taires et
admi nis tra tives des États membres en matière de respon sa bi lité du
fait des produits défec tueux, instau rant une respon sa bi lité de plein
droit du produc teur au titre du dommage causé par un défaut de son
produit, les dispo si tions rela tives à la respon sa bi lité du fait des
produits défec tueux ne portent pas atteinte aux droits dont la
victime d’un dommage peut se préva loir au titre du droit de la
respon sa bi lité contrac tuelle ou extracon trac tuelle ou au titre d’un
régime spécial de respon sa bi lité. Le produc teur reste respon sable

8
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des consé quences de sa faute et de celle des personnes dont
il répond.

5. La Cour de justice des Commu nautés euro péennes a dit pour droit
que la réfé rence, à l’article 13 de la direc tive, aux droits dont la
victime d’un dommage peut se préva loir au titre de la respon sa bi lité
contrac tuelle ou extracon trac tuelle doit être inter prétée en ce sens
que le régime mis en place par ladite direc tive n’exclut pas
l’appli ca tion d’autres régimes de respon sa bi lité contrac tuelle ou
extracon trac tuelle repo sant sur des fonde ments diffé rents, tels que la
garantie des vices cachés ou la faute (CJCE, arrêt du 25 avril 2002,
González Sánchez, C-183/00, point 31).

9

6. Il en résulte que la victime d’un dommage imputé à un produit
défec tueux peut agir en respon sa bi lité contre le produc teur sur le
fonde ment du second de ces textes, si elle établit que son dommage
résulte d’une faute commise par le produc teur, telle qu’un main tien
en circu la tion du produit dont il connaît le défaut ou encore un
manque ment à son devoir de vigi lance quant aux risques présentés
par le produit.

10

7. Pour déclarer l’action irre ce vable comme pres crite, l’arrêt retient,
d’une part, que l’assi gna tion a été déli vrée le 7 juillet 2020, plus de
trois ans après la connais sance du dommage acquise à la date de l’avis
de l’ONIAM du 8 avril 2015, d’autre part, que la faute repro chée au
labo ra toire, prise d’un manque ment au devoir de vigi lance et de
surveillance du fait de la commer cia li sa tion d’un produit dont il
connais sait les risques ou de l’absence de retrait du produit du
marché fran çais contrai re ment à d’autres pays euro péens, n’est pas
distincte du défaut de sécu rité du produit, de sorte que la
respon sa bi lité délic tuelle pour faute ne saurait se substi tuer au
régime de la respon sa bi lité du fait des produits défectueux.

11

8. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.12

PAR CES MOTIFS, sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs,
la Cour : CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu
le 7 juillet 2022, entre les parties, par la cour d’appel de Versailles ;
Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trou vaient avant cet
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris (…) ».

13



Cass. 2  Civ., 16 novembre 2023, n° 21-24.529
(amiante, rente accident du travail)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen des moyens
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procédure :
1. Selon l’arrêt attaqué (Grenoble, 23 septembre 2021) et les
produc tions, M. [F] a déve loppé un cancer broncho- pulmonaire, dû à
une expo si tion à l’amiante. Le carac tère profes sionnel de cette
patho logie a été reconnu le 24 septembre 2018 par une caisse
primaire d’assu rance maladie (la caisse) qui lui a attribué une rente à
compter du 8 décembre 2018 sur la base d’un taux d’inca pa cité
perma nente partielle initial de 90 %, porté ensuite à 100 %.

2

2. La victime ayant déposé une demande d’indem ni sa tion auprès du
Fonds d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante (le FIVA), celui- ci lui
a fait connaître qu’il refu sait l’indem ni sa tion de son préju dice «
d’inca pa cité fonc tion nelle » dès lors qu’il était entiè re ment pris en
charge par l’orga nisme de sécu rité sociale au titre de la rente.

3

3. La victime a formé un recours contre cette déci sion devant une
cour d’appel.

4

Examen des moyens
Sur le premier moyen5
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Enoncé du moyen6

4. M. [F] fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande au titre de
l’inca pa cité fonc tion nelle perma nente, alors « que le capital ou la
rente versé à la victime d’un acci dent du travail ou d’une maladie
profes sion nelle n’indem nise pas le déficit fonc tionnel perma nent ;
qu’en déci dant le contraire, pour retenir que le montant de la rente
servie à la victime devait s’imputer sur le poste de déficit fonc tionnel
perma nent et in fine qu’aucune somme ne devait lui revenir à ce titre,
les juges du fond ont violé les articles 53 de la loi n° 2000-1257 du
23 décembre 2000, 29 et 31 de la loi du 5 juillet 1985, L. 434-1, L. 434-2
et L. 461-1 du code de la sécu rité sociale, ensemble le prin cipe de la
répa ra tion inté grale. »

7

Réponse de la Cour
Vu les articles L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécu rité sociale, 53, I,
et 53, IV, de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 et le prin cipe de
la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime :

8

5. Selon les deux premiers de ces textes, la rente versée à la victime
d’un acci dent du travail ou d’une maladie profes sion nelle atteinte
d’une inca pa cité perma nente égale ou supé rieure au taux de 10 %
prévu par l’article R. 434-1 du même code, qui est égale au salaire
annuel multi plié par le taux d’inca pa cité, ne répare pas le déficit
fonc tionnel perma nent (Ass. plén., 20 janvier 2023, pour vois n° 20-
23.673 et 21-23.947, publiés).

9

6. Selon les deux derniers de ces textes, la victime d’une maladie liée
à une expo si tion à l’amiante et ses ayants droit peuvent obtenir la
répa ra tion inté grale de ses préju dices et l’indem ni sa tion due par le
FIVA doit tenir compte des indem nités de toute nature reçues ou à
rece voir d’autres débi teurs du chef du même préjudice.

10

7. Pour rejeter la demande de la victime, l’arrêt, après avoir relevé que
celle- ci faisait valoir que la rente qui lui avait été versée par la caisse
l’indem ni sait unique ment de ses préju dices patri mo niaux de perte de
gains et d’inci dence profes sion nelle et qu’il incom bait au FIVA de
l’indem niser de son préju dice lié à sa perte de capa cité géné rale,
retient que, contrai re ment à ce qu’elle soutient, l’offre
d’indem ni sa tion a bien été établie confor mé ment aux barèmes en

11



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

vigueur et qu’il conve nait d’en déduire les sommes avan cées au même
titre par l’orga nisme social, qui sont supé rieures, de sorte qu’aucun
reli quat n’est dû.

8. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui a imputé la rente versée par la
caisse au titre de la maladie profes sion nelle dont était atteint la
victime sur son poste de préju dice indem ni sant son déficit
fonc tionnel perma nent, a violé les textes et le prin cipe susvisé.

12

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur l’autre moyen
du pourvoi, la Cour : CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il déclare
irre ce vable la demande formulée par M. [F] en répa ra tion de son
préju dice esthé tique résul tant d’une inter ven tion chirur gi cale
inter venue posté rieu re ment à l’offre contestée, l’arrêt rendu le
23 septembre 2021, entre les parties, par la cour d’appel de Grenoble ;
Remet, sauf sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de
Lyon (…) ».

13



Cass. Crim., 22 novembre 2023, n° 22-86.713
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Titres et sommaires
Texte de la décision

Entête
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Moyens
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Travaux Préparatoires
Documents de communication
Textes appliqués

TEXT

Chambre crimi nelle – Forma tion de section 
Publié au Bulletin – Publié au Rapport 
ECLI:FR:CCASS�2023�CR01287

1

Titres et sommaires
INSTRUC TION – Exper tise – Exper tise médi cale ou psycho lo gique –
Recours à un moyen de télé com mu ni ca tion audio vi suelle – Nullité –
 Modalités

2

L’article 706-71 du code de procé dure pénale, qui s’applique à tous les
actes accom plis au cours de la procé dure, limite l’usage de la
télé com mu ni ca tion audio vi suelle aux cas qu’il prévoit. Il en résulte
qu’à l’occa sion de l’examen par un expert auquel se réfère l’article 164,
alinéa 3, du code de procé dure pénale, l’usage de la visio con fé rence
est interdit. La mécon nais sance de cette règle, rela tive à
l’établis se ment et à l’admi nis tra tion de la preuve, est une cause de

3
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nullité de l’exper tise que toute partie a qualité pour invo quer, et qui
fait néces sai re ment grief. Mécon nait l’article 706-71 du code précité
la chambre de l’instruc tion qui rejette l’excep tion de nullité,
présentée par la personne mise en examen, de l’exper tise
psychia trique qui la concerne, qui fait valoir que l’examen été réalisé
par un moyen de télé com mu ni ca tion audiovisuelle

Texte de la décision

Entête

N° K 22-86.715 F B 
G 22-86.713 
N° 01287 
GM 
22 NOVEMBRE 2023 
CASSATION 
M. BONNAL président, 
RÉPU BLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

4

ARRÊT DE LA COUR DE CASSA TION, CHAMBRE CRIMI NELLE, DU
22 NOVEMBRE 2023

5

M. [E] [L] a formé des pour vois contre les arrêts de la chambre de
l’instruc tion de la cour d’appel de Rennes, en date du 28 octobre
2022, dans l’infor ma tion suivie contre lui du chef de meurtre :

6

l’arrêt n° 997, qui a prononcé sur sa demande d’annu la tion de pièces de
la procé dure ;
l’arrêt n° 1002, qui a confirmé l’ordon nance de refus de mesure
d’instruc tion complé men taire rendue par le juge d’instruction.

Par ordon nance du 16 janvier 2023, le président de la chambre
crimi nelle a joint les pour vois et pres crit leur examen immédiat.

7

Un mémoire et des obser va tions complé men taires ont été produits.8

Sur le rapport de M. Turbeaux, conseiller, les obser va tions de la SCP
Sevaux et Mathonnet, avocat de M. [E] [L], et les conclu sions de
Mme Bellone, avocat général réfé ren daire, après débats en l’audience

9
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publique du 4 octobre 2023 où étaient présents M. Bonnal, président,
M. Turbeaux, conseiller rappor teur, M. de Laro sière de Champfeu,
Mmes Labrousse, Leprieur, MM. Maziau, Seys, Dary, Mme Thomas,
MM. Laurent, Gouton, Brugère, Mme Chaline- Bellamy, MM. Hill,
Tesse reau, conseillers de la chambre, MM. Violeau, Mallard,
Mmes Merloz, Guer rini, M. Michon, Mme Diop- Simon, conseillers
réfé ren daires, Mme Bellone, avocat général réfé ren daire, et
M. Maré ville, gref fier de chambre,

la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion, composée des
président et conseillers précités, après en avoir déli béré
confor mé ment à la loi, a rendu le présent arrêt.

10

Exposé du litige

Faits et procédure11

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procé dure ce qui suit.12

2. [F] [Y] a été victime de violences le 21 juillet 2021, dont il est décédé
trois jours plus tard.

13

3. Une infor ma tion a été ouverte. M. [E] [L] et quatre autres
personnes ont été mis en examen, pour meurtre, le 30 juillet 2021.

14

4. Le juge d’instruc tion a ordonné des exper tises psychia triques des
personnes mises en examen. Les entre tiens entre l’expert et ces
dernières se sont déroulés en visioconférence.

15

5. M. [L] a solli cité une contre- expertise.16

6. Par ordon nance du 3 mai 2022, le juge d’instruc tion a rejeté
cette demande.

17

7. M. [L] a relevé appel. Il a déposé, en outre, le 16 mai suivant, une
requête en annu la tion de toutes les pièces rela tives à
l’exper tise susvisée.

18

Moyens

Examen des moyens19

Sur les premier et troi sième moyens20
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Enoncé des moyens21

8. Le premier moyen, dirigé contre l’arrêt n° 997, le critique en ce qu’il
a dit n’y avoir lieu à annu la tion d’un acte ou d’une pièce de la
procé dure, alors « que le procu reur général doit déposer ses
réqui si tions au plus tard la veille de l’audience de la chambre de
l’instruc tion devant laquelle la procé dure est écrite ; que le minis tère
public étant une partie néces saire au procès pénal, le respect de
cette exigence s’impose à peine de nullité, et sa mécon nais sance peut
être invo quée pour la première fois devant la Cour de cassa tion ;
qu’en l’état des mentions de l’arrêt, qui se limitent à faire état des
réqui si tions écrites du procu reur général en date du 9 juin 2022 sans
préciser que ces réqui si tions ont été dépo sées au dossier de la
procé dure au plus tard la veille de l’audience, la chambre de
l’instruc tion a violé les articles 194 et 197 du code de procé dure
pénale. »

22

9. Le troi sième moyen fait le même reproche à l’arrêt n° 1002.23

Motivation

Réponse de la Cour24

10. Les moyens sont réunis.25

11. Il résulte des articles 194, alinéa 1er, et 197, alinéa 3, du code de
procé dure pénale que le procu reur général doit déposer ses
réqui si tions au plus tard la veille de l’audience de la chambre de
l’instruc tion, devant laquelle la procé dure est écrite.

26

12. Cette exigence s’impose à peine de nullité et sa mécon nais sance
peut être invo quée pour la première fois devant la Cour de cassation.

27

13. Les arrêts atta qués visent les réqui si tions du procu reur général en
date du 9 juin 2022 et les avis, adressés par ce magis trat,
respec ti ve ment les 22 et 25 juillet, aux avocats et aux parties, les
infor mant de ce que le dossier de la procé dure sera examiné par la
chambre de l’instruc tion à son audience du 18 octobre 2022.

28

14. Malgré ces mentions incom plètes, la Cour de cassa tion est en
mesure de s’assurer, par ailleurs, que le greffe de la chambre de
l’instruc tion a adressé à l’avocat de M. [L], sur sa demande, le
17 octobre 2022, la copie des deux réqui si toires du 9 juin 2022.

29
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15. Si les mentions de l’arrêt attaqué et les consta ta tions qui
précèdent n’établissent pas que les réqui si tions du procu reur général
ont été dépo sées au dossier de la procé dure la veille de l’audience, le
deman deur ne saurait s’en faire un grief dès lors qu’il en a eu
connais sance en temps utile.

30

16. Les moyens ne sont en consé quence pas fondés.31

Moyens

Mais sur le deuxième moyen32

Enoncé du moyen33

17. Le deuxième moyen, dirigé contre l’arrêt n° 997, le critique en ce
qu’il a dit n’y avoir lieu à annu la tion d’un acte ou d’une pièce de la
procé dure, alors :

34

« 1°/ qu’il ne peut être recouru au cours de la procé dure pénale à un
moyen de commu ni ca tion audio vi suelle que dans les cas et selon les
moda lités prévues par la loi ; que si les méde cins ou psycho logues
experts chargés d’examiner la personne mise en examen, le témoin
assisté ou la partie civile sont auto risés par l’article 164 du code de
procé dure pénale à leur poser des ques tions pour l’accom plis se ment
de leur mission hors la présence du juge et des avocats, aucune
dispo si tion légale ne leur permet d’avoir recours pour ce faire à un
moyen de télé com mu ni ca tion audio vi suelle ; qu’est par suite
enta chée d’une irré gu la rité qui fait néces sai re ment grief l’exper tise
psychia trique au cours de laquelle l’entre tien avec le mis en examen a
eu lieu au moyen d’un procédé de commu ni ca tion audio vi suelle ;
qu’en écar tant la nullité de l’exper tise dont elle consta tait qu’elle
n’avait donné lieu à un entre tien avec le mis en examen que par
visio con fé rence, la chambre de l’instruc tion a violé les articles 164,
706-71 du code de procé dure pénale et 6 de la Conven tion
euro péenne des droits de l’homme ;

2°/ qu’eu égard à l’impor tance que repré sente dans le cadre d’une
exper tise psychia trique et pour les droits de la défense l’entre tien
prévu par l’article 164 du code de procé dure pénale au cours duquel
l’expert peut poser des ques tions au mis en examen, est enta chée
d’une irré gu la rité qui fait néces sai re ment grief l’exper tise
psychia trique au cours de laquelle cet entre tien a eu lieu par un



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

moyen de commu ni ca tion audio vi suelle ; qu’en écar tant la nullité de
l’exper tise au motif inopé rant que l’entre tien entre un expert
psychiatre et la personne mise en examen ne constitue pas un acte
de procé dure, la chambre de l’instruc tion a violé les articles 164 du
code de procé dure pénale et 6 de la Conven tion euro péenne des
droits de l’homme ;

3°/ que les parties ne peuvent, à compter de la noti fi ca tion de la
déci sion ordon nant une exper tise, que demander au juge
d’instruc tion de modi fier ou de compléter les ques tions posées à
l’expert ou d’adjoindre à l’expert ou aux experts déjà dési gnés un
expert de leur choix ; qu’en rete nant qu’aucune atteinte à l’exer cice
des droits de la défense ne peut résulter de ce que l’entre tien entre
l’expert psychiatre et son client a eu lieu par un moyen de
commu ni ca tion audio vi suelle dès lors que la défense n’a émis aucune
obser va tion ou protes ta tion lorsque lui a été noti fiée la déci sion
ordon nant l’exper tise et mention nant l’auto ri sa tion donnée à l’expert
de procéder à l’examen du mis en examen par visio con fé rence, la
chambre de l’instruc tion a violé les articles 161-1 du code de
procé dure pénale et 6 de la Conven tion euro péenne des droits de
l’homme. »

Motivation

Réponse de la Cour35

Vu l’article 706-71 du code de procé dure pénale :36

18. Selon le premier alinéa de ce texte, issu de la loi n° 2019-222 du
23 mars 2019, il peut être recouru au cours de la procé dure pénale,
aux fins d’une bonne admi nis tra tion de la justice, si le magis trat en
charge de la procé dure ou le président de la juri dic tion l’estime
justifié, dans les cas et moda lités prévus par cet article, à un moyen
de télé com mu ni ca tion audiovisuelle.

37

19. Il s’ensuit, d’une part, que l’usage d’un moyen de
télé com mu ni ca tion audio vi suelle est limité aux cas prévus par
le texte.

38

20. D’autre part, cette dispo si tion s’applique à tous les actes
accom plis au cours de la procédure.

39
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21. Dès lors, le texte susvisé interdit le recours à un moyen de
télé com mu ni ca tion audio vi suelle à l’occa sion de l’examen de la
personne mise en examen, du témoin assisté ou de la partie civile par
les méde cins et psycho logues experts, auquel se réfère l’article 164,
alinéa 3, du code de procé dure pénale.

40

22. Constitue une viola tion des règles rela tives à l’établis se ment et à
l’admi nis tra tion de la preuve en matière pénale la mécon nais sance
dudit texte, qui impose que l’examen d’une personne soit réalisé par
l’expert, en sa présence, de sorte que toute partie qui y a intérêt a
qualité pour invo quer la nullité tirée de la mécon nais sance de
ces dispositions.

41

23. Une telle irré gu la rité fait néces sai re ment grief aux
parties concernées.

42

24. En écar tant la demande d’annu la tion de l’exper tise psychia trique
du deman deur, dont l’examen a été réalisé par visio con fé rence, la
chambre de l’instruc tion a méconnu le texte susvisé.

43

25. La cassa tion est, par consé quent, encourue.44

Portée et consé quences de la cassation45

26. La cassa tion de l’arrêt qui a rejeté la demande d’annu la tion aura
pour consé quence d’entraîner celle de l’arrêt qui a confirmé le rejet
de la demande de contre- expertise.

46

27. Il n’y a donc pas lieu d’examiner le quatrième moyen dirigé contre
ce dernier arrêt.

47

Dispositif

PAR CES MOTIFS, la Cour :48

CASSE et ANNULE l’arrêt n° 997 susvisé de la chambre de l’instruc tion
de la cour d’appel de Rennes, en date du 28 octobre 2022 ;

49

CASSE et ANNULE, par voie de consé quence, l’arrêt n° 1002 de ladite
chambre de l’instruc tion, du même jour ;

50

Et pour qu’il soit à nouveau jugé, confor mé ment à la loi,51

RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruc tion de
la cour d’appel de Rennes, autre ment composée, à ce dési gnée par

52
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déli bé ra tion spéciale prise en chambre du conseil ;

ORDONNE l’impres sion du présent arrêt, sa trans crip tion sur les
registres du greffe de la chambre de l’instruc tion de la cour d’appel
de Rennes et sa mention en marge ou à la suite des arrêts annulés.

53

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, chambre crimi nelle, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt- deux
novembre deux mille vingt- trois.

54

Travaux Préparatoires
Rapport du conseiller : télécharger.55

Avis de l’avocat général : télécharger.56

Docu ments de communication
Note expli ca tive : télécharger.57

Notice au rapport annuel : télécharger.58

Textes appliqués
Article 706-71 du code de procé dure pénale.59

https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/655dae0261e1628318b37b8c/c0787ea85e033ff07de3f2863b6de9b5
https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/655dae0261e1628318b37b8c/238917886af572b8c8dd4a4d94b85080
https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/655dae0261e1628318b37b8c/b93df24aab5d4515b9741bc9ffcfae9d
https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/655dae0261e1628318b37b8c/3ab94798f37654c53804c2a7d8c0b9e6
https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=706-71%2Bcode%2Bde%2Bproc%C3%A9dure%2Bp%C3%A9nale&page=1&init=true
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TEXT

e

Deuxième chambre civile – Forma tion restreinte hors RNSM/NA 
Publié au Bulletin 
ECLI:FR:CCASS�2023�C201193

1

Titres et sommaires
SECU RITE SOCIALE – Assu rances sociales – Tiers respon sable –
Recours de la victime – Indem nité complé men taire – Evalua tion –
Capital consti tutif de la pension d’inva li dité – Calcul - Barème de la
sécu rité sociale – Appli ca tion – Evalua tion forfai taire – Office du juge
– Détermination

2
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Il résulte de l’article R. 376-1 du code de la sécu rité sociale que les
dépenses à rembourser aux caisses de sécu rité sociale en appli ca tion
de l’article L. 376-1 du même code peuvent faire l’objet d’une
évalua tion forfai taire dans les condi tions prévues par arrêté du
ministre chargé de la sécu rité sociale. Si les moda lités fixées par
l’arrêté du 27 décembre 2011 relatif à l’appli ca tion des articles R. 376-1
et R. 454-1 du code de la sécu rité sociale ne s’imposent pas au juge,
qui reste libre de se référer au barème qu’il estime le plus adéquat, il
doit, lorsqu’il décide d’appli quer cet arrêté, en respecter les
dispo si tions. Viole ces textes la cour d’appel qui, ayant décidé de faire
appli ca tion de cet arrêté, ne met pas en œuvre l’indem ni sa tion
forfai taire qu’il prévoit

3

Texte de la décision

Entête

CIV. 2 
FD 
COUR DE CASSATION 
Audience publique du 30 novembre 2023 
Cassa tion partielle 
Mme MARTINEL, président 
Arrêt n° 1193 F-B 
Pourvoi n° V 22-16.850 
RÉPU BLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

4

ARRÊT DE LA COUR DE CASSA TION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE,
DU 30 NOVEMBRE 2023

5

M. [X] [E], domi cilié [Adresse 4], [Loca lité 1], a formé le pourvoi n°
V 22-16.850 contre l’arrêt rendu le 18 janvier 2022 par la cour d’appel
de Besançon (1re chambre civile et commer ciale), dans le litige
l’oppo sant :

6

1°/ à la société Neolia, société anonyme d’HLM, dont le siège est
[Adresse 2], [Loca lité 1],

7
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2°/ à la société Aréas dommages, société d’assu rances mutuelles,
dont le siège est [Adresse 3], [Loca lité 6],

8

3°/ à la caisse primaire d’assu rance maladie de Haute- Saône, dont le
siège est [Adresse 7], [Loca lité 5], 
défen de resses à la cassation.

9

La caisse primaire d’assu rance maladie de Haute- Saône a formé un
pourvoi inci dent contre le même arrêt.

10

Le deman deur au pourvoi prin cipal invoque, à l’appui de son recours,
un moyen unique de cassation.

11

La deman de resse au pourvoi inci dent invoque, à l’appui de son
recours, deux moyens de cassation.

12

Le dossier a été commu niqué au procu reur général.13

Sur le rapport de Mme Cassi gnard, conseiller, les obser va tions de la
SCP Gati neau, Fattac cini et Rebeyrol, avocat de M. [E], de la SCP
Duhamel, avocat des sociétés Neolia et Aréas dommages, de la SCP
Fous sard et Froger, avocat de la caisse primaire d’assu rance maladie
de Haute- Saône, et l’avis de Mme Nico létis, avocat général, après
débats en l’audience publique du 17 octobre 2023 où étaient présentes
Mme Martinel, président, Mme Cassi gnard, conseiller rappor teur,
Mme Leroy- Gissinger, conseiller, et Mme Cathala, gref fier
de chambre,

14

la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, composée des
président et conseillers précités, après en avoir déli béré
confor mé ment à la loi, a rendu le présent arrêt ;

15

Exposé du litige

Faits et procédure16

1. Selon l’arrêt attaqué (Besançon, 18 janvier 2022), le 25 septembre
2013, M. [E] a été griè ve ment blessé à l’œil droit par le méca nisme
d’ouver ture de la porte du garage qu’il louait à la société Néolia (la
société), assurée auprès de la société Aréas dommages (l’assureur).

17

2. M. [E] a assigné en indem ni sa tion de ses préju dices la société et
son assu reur, en présence de la caisse primaire d’assu rance maladie
de Haute- Saône (la caisse).

18
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Moyens
Examen des moyens19

Sur le moyen du pourvoi prin cipal, pris en ses deuxième et
troi sième branches

20

Motivation
3. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ces griefs, qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

21

Moyens

Sur le moyen du pourvoi prin cipal pris en sa première branche22

Enoncé du moyen23

4. M. [E] fait grief à l’arrêt de condamner in solidum la société et
l’assu reur à lui payer la seule somme de 81 310 euros avec inté rêts au
taux légal à compter du 27 novembre 2019, alors que

24

« pour le calcul de la perte des gains profes sion nels futurs subi par la
victime d’un acci dent, les revenus profes sion nels à prendre en
compte sont ceux anté rieurs à cet acci dent ; qu’une période
d’inac ti vité profes sion nelle de deux ans et demi liée à un
licen cie ment pour motif écono mique inter venu avant cet acci dent
n’est pas de nature à rompre tout lien de causa lité entre la faute du
respon sable à l’origine de cet acci dent et la perte, par la victime, des
revenus anté rieurs à cette période et, en consé quence, à exclure tout
préju dice de perte de gains profes sion nels futurs ; qu’en rete nant que
M. [E], qui avait été victime d’un acci dent le 25 septembre 2013,
impu table à la société Néolia, n’appa rais sait pas avoir occupé
d’emploi depuis son licen cie ment écono mique inter venu le 6 juillet
2011 jusqu’à la surve nance de cet acci dent, soit pendant deux ans et
demi, de sorte qu’il devait être consi déré comme dépourvu de
revenus anté rieurs à l’acci dent et que tout préju dice de perte de
gains profes sion nels futurs était dès lors exclu, la cour d’appel a violé
le prin cipe de répa ra tion inté grale du préju dice, sans perte ni profit
pour la victime. »
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Motivation
Réponse de la Cour25

5. La cour d’appel, après avoir rappelé que M. [E] se préva lait de
l’impos si bi lité, en raison de sa cécité mono cu laire, de retrouver un
emploi de dessi na teur indus triel tel qu’occupé dans le passé, énonce
que l’indem ni sa tion d’une perte de gains profes sion nels futurs
néces site la preuve, qui incombe à celui qui s’en prévaut, d’une
dimi nu tion entre les revenus anté rieurs à l’acci dent et ceux
posté rieurs à la consolidation.

26

6. Elle retient ensuite que si, depuis la conso li da tion, M. [E] tire des
revenus d’une acti vité de méca ni cien auto mo bile, l’inté ressé, qui a
travaillé comme dessi na teur indus triel entre le 23 avril 2008 et le
6 juillet 2011, date de son licen cie ment pour motif écono mique,
n’appa raît pas avoir ensuite occupé d’emploi, ni perçu de revenus,
même de l’assu rance chômage, jusqu’à la surve nance de l’acci dent le
25 septembre 2013, de sorte que la percep tion de revenus au moment
de l’acci dent n’est pas établie.

27

7. Elle ajoute qu’une période de deux ans et demi sans revenus, même
de rempla ce ment, ne permet pas de retenir que ses anciens revenus
profes sion nels ont été perdus à cause de l’acci dent ni, en
consé quence, de les prendre comme terme de compa raison avec les
revenus futurs.

28

8. Elle en déduit que la victime doit ainsi être consi dérée comme
dépourvue de revenus anté rieurs à l’acci dent, ce qui exclut tout
préju dice de perte de gains profes sion nels futurs.

29

9. En l’état de ces énon cia tions et consta ta tions, la cour d’appel, qui a
fait ressortir que tant les revenus de réfé rence à la date de l’acci dent,
invo qués par la victime, que le préju dice dont celle- ci se préva lait,
étaient hypo thé tiques, a léga le ment justifié sa décision.

30

10. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.31

Moyens

Mais sur le premier moyen du pourvoi inci dent de la caisse32
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Enoncé du moyen33

11. La caisse fait grief à l’arrêt, infir mant le juge ment, de cantonner la
condam na tion in solidum de la société et de l’assu reur à son profit à
la somme de 28 381,64 euros, alors que :

34

« appelé à évaluer forfai tai re ment des dépenses futures, le juge est
libre de choisir la méthode de calcul qu’il estime la plus adéquate ;
que toute fois, lorsqu’il décide d’appli quer l’arrêté du 27 décembre
2011, il se doit d’en respecter les dispo si tions ; qu’aux termes de
l’article 1er dudit arrêté, dans sa rédac tion anté rieure à l’arrêté du
27 décembre 2021, l’annuité s’établit, s’agis sant des prothèses
oculaires, à hauteur de 150 % (100 % au titre du a) + 50 % au titre du
b)) de la base suivante : la valeur de la four ni ture, de la répa ra tion et
du renou vel le ment ; qu’en rete nant, au visa de l’arrêté du
27 décembre 2011 qu’elle enten dait appli quer, que, pour tenir compte
de la fréquence de renou vel le ment, l’annuité se calcule sur la base
suivantes : le quart de la valeur de la four ni ture et la moitié de la
valeur de la répa ra tion (repo lis sage), la cour d’appel a violé l’article
1er de l’arrêté du 27 décembre 2011 relatif à l’appli ca tion des articles
R. 376-1 et R. 454-1 du code de la sécu rité sociale, ensemble les
articles L. 376-1 et R. 376-1 du code de la sécu rité sociale. »

Motivation
Réponse de la Cour35

Vu les articles L. 376-1 et R. 376-1 du code de la sécu rité sociale et
l’arrêté du 27 décembre 2011 :

36

12. Selon le deuxième de ces textes, les dépenses à rembourser aux
caisses de sécu rité sociale en appli ca tion du premier de ces textes
peuvent faire l’objet d’une évalua tion forfai taire dans les condi tions
prévues par arrêté du ministre chargé de la sécu rité sociale.

37

13. Si les moda lités fixées par cet arrêté ne s’imposent pas au juge, qui
reste libre de se référer au barème qu’il estime le plus adéquat, il doit,
lorsqu’il décide d’appli quer cet arrêté, en respecter les dispositions.

38

14. Après avoir rappelé la formule de calcul de l’annuité de dépenses
fixée à l’article premier de l’arrêté du 27 décembre 2011 relatif à
l’appli ca tion des articles R. 376-1 et R. 454-1 du code de la sécu rité

39
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sociale, l’arrêt énonce qu’en visant 100 % de la valeur de la four ni ture,
de la répa ra tion et du renou vel le ment, le texte ne vise pas 100 % du
montant unitaire de chaque pres ta tion, sans égard au rythme de leur
répé ti tion, mais 100 % des frais à exposer chaque année en tenant
compte de ce rythme.

15. Il ajoute que le calcul des dépenses de santé actuelles et futures,
tel qu’effectué par la caisse, est erroné en ce qu’il repose sur une
annuité incluant le prix entier d’une prothèse oculaire et du
repo lis sage de cette prothèse, alors qu’il ne devait inclure que le
quart du prix de la prothèse et la moitié du prix de son repo lis sage,
confor mé ment aux conclu sions de l’expert qui préco nise le
rempla ce ment de la prothèse tous les quatre ans et son repo lis sage
tous les deux ans.

40

16. Il en déduit que l’indem nité s’élève non pas à 41 764,26 euros, mais
à 11 722,24 euros.

41

17. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui n’a pas mis en œuvre
l’indem ni sa tion forfai taire prévue à l’arrêté dont elle avait décidé de
faire appli ca tion, a violé les textes susvisés.

42

Moyens

Et sur le second moyen du pourvoi incident43

Enoncé du moyen44

18. La caisse fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande fondée
sur les articles L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécu rité sociale, alors
« que tout juge ment à peine de nullité doit être motivé ; qu’en la
débou tant de sa demande fondée sur les articles L. 376-1 et L. 454-1
du code de la sécu rité sociale sans assortir sa déci sion sur ce point
du moindre motif, la cour d’appel a violé l’article 455 du code de
procé dure civile. »

45

Motivation

Réponse de la Cour46

Vu l’article 455 du code de procé dure civile :47

19. Selon ce texte, tout juge ment doit être motivé.48
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20. L’arrêt déboute la caisse de sa demande fondée sur les articles
L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécu rité sociale.

49

21. En statuant ainsi, sans donner aucun motif à sa déci sion reje tant la
demande d’indem nité forfai taire de gestion, la cour d’appel n’a pas
satis fait aux exigences du texte susvisé.

50

Dispositif

PAR CES MOTIFS, la Cour :51

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il a condamné in
solidum la société Néolia et la société Aréas dommages à payer à la
caisse primaire d’assu rance maladie de Haute- Saône la somme de
28 381,64 euros, avec inté rêts au taux légal à compter du 27 novembre
2019, et en ce qu’il a débouté la caisse primaire d’assu rance maladie
de Haute- Saône de sa demande fondée sur les articles L. 376-1 et L
454-1 du code de la sécu rité sociale, l’arrêt rendu le 18 janvier 2022,
entre les parties, par la cour d’appel de Besançon ;

52

Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel
de Dijon.

53

Condamne M. [E] aux dépens ;54

En appli ca tion de l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les
demandes ;

55

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de
cassa tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge
ou à la suite de l’arrêt cassé ;

56

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du trente
novembre deux mille vingt- trois.

57

Déci sion attaquée
Cour d’appel de besançon 01 
18 janvier 2022 (n° 20/00385)

58
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Textes appliqués
Article 455 du code de procé dure civile.59

Articles L. 376-1 et R. 376-1 du code de la sécu rité sociale et l’arrêté du
27 décembre 2011.

60

Les dates clés
Cour de cassa tion Deuxième chambre civile 30-11-202361

Cour d’appel de Besançon 01 18-01-202262

https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=455%2Bcode%2Bde%2Bproc%C3%A9dure%2Bcivile&page=1&init=true
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TEXT

e

Deuxième chambre civile – Forma tion de section 
Publié au Bulletin 
ECLI:FR:CCASS�2023�C201186

1

Titres et sommaires
INDEM NI SA TION DES VICTIMES D’INFRAC TION – Demande – Délai
– Forclu sion – Proro ga tion – Condi tions – Portée

2

Il résulte de l’article 706-5, alinéa 1, du code de procé dure pénale, que
le délai de forclu sion de trois ans imparti par ce texte pour saisir la
commis sion d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tions (CIVI) ne peut
être prorogé que s’il n’a pas déjà expiré au jour où des pour suites
pénales sont exercées

3
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Texte de la décision

Entête

CIV. 2 
FD 
COUR DE CASSATION 
Audience publique du 30 novembre 2023 
Cassa tion partielle 
Mme MARTINEL, président 
Arrêt n° 1186 FS-B 
Pourvoi n° Y 22-13.656 
Aide juri dic tion nelle partielle en demande 
pour Mme [Z]. 
Admis sion du bureau d’aide juridictionnelle 
près la Cour de cassation 
en date du 16 décembre 2021. 
RÉPU BLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

4

ARRÊT DE LA COUR DE CASSA TION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE,
DU 30 NOVEMBRE 2023

5

Mme [G] [Z], épouse [K], domi ci liée [Adresse 3], [Loca lité 2], a formé
le pourvoi n° 22-13.656 contre l’arrêt rendu le 4 février 2021 par la
cour d’appel de Paris (pôle 4, chambre 12), dans le litige l’oppo sant :

6

1°/ au Fonds de garantie des victimes des actes de terro risme et
d’autres infrac tions, dont le siège est [Adresse 1], [Loca lité 5],

7

2°/ à la caisse primaire d’assu rance maladie de l’Essonne, dont le
siège est [Adresse 6], [Loca lité 4],  
défen deurs à la cassation.

8

La deman de resse invoque, à l’appui de son pourvoi, deux moyens
de cassation.

9

Le dossier a été commu niqué au procu reur général.10

Sur le rapport de M. Ittah, conseiller réfé ren daire, les obser va tions de
la SARL Cabinet Fran çois Pinet, avocat de Mme [Z], épouse [K], de la
SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret, avocat du Fonds de garantie

11
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des victimes des actes de terro risme et d’autres infrac tions, et l’avis
de Mme Nico létis, avocat général, après débats en l’audience publique
du 17 octobre 2023 où étaient présents Mme Martinel, président,
M. Ittah, conseiller réfé ren daire rappor teur, Mme Leroy- Gissinger,
conseiller doyen, Mmes Cassi gnard, Isola, M. Martin, Mme Chauve,
conseillers, M. Pradel, Mmes Brouzes, Philip part, conseillers
réfé ren daires, Mme Nico létis, avocat général, et Mme Cathala,
gref fier de chambre,

la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, composée, en
appli ca tion de l’article R. 431-5 du code de l’orga ni sa tion judi ciaire,
des président et conseillers précités, après en avoir déli béré
confor mé ment à la loi, a rendu le présent arrêt ;

12

Exposé du litige

Faits et procédure13

1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 4 février 2021) et les produc tions, Mme
[Z] a déposé plainte, le 1er avril 2014, pour des faits de violences
volon taires commis à son encontre le 29 mars 2014 alors qu’elle était
passa gère d’un autobus.

14

2. L’unité médico- judiciaire du centre hospi ta lier inter com munal de
[Loca lité 7] l’a examinée le 2 avril 2014 et a conclu à une inca pa cité
tempo raire totale de 45 jours.

15

3. Par requête déposée le 14 mars 2019, Mme [Z] a saisi une
commis sion d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tions (CIVI) pour
obtenir la répa ra tion de son préju dice et a déposé une plainte avec
consti tu tion de partie civile le 29 juin 2020 qui a donné lieu à une
ouver ture d’infor ma tion le 20 octobre 2020.

16

4. Mme [Z] a inter jeté appel de la déci sion qui a déclaré sa requête
irre ce vable comme ayant été formée après l’expi ra tion du délai de
forclu sion prévu à l’article 706-5 du code de procé dure pénale.

17

Moyens

Examen des moyens18

Sur le premier moyen19
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Enoncé du moyen20

5. Mme [Z] fait grief à l’arrêt de déclarer forclose sa requête en
indem ni sa tion devant la CIVI, alors « que l’article 706-5 du code de
procé dure pénale relatif à la procé dure d’indem ni sa tion des victimes
de dommages résul tant d’une infrac tion dispose que « à peine de
forclu sion, la demande d’indem ni sa tion doit être présentée dans le
délai de trois ans à compter de la date de l’infrac tion ; lorsque des
pour suites pénales sont exer cées, ce délai est prorogé et n’expire
qu’un an après la déci sion de la juri dic tion qui a statué défi ni ti ve ment
sur l’action publique ou sur l’action civile engagée devant la
juri dic tion répres sive » ; qu’aux termes de l’article 8 du code de
procé dure pénale, « l’action publique des délits se pres crit par six
années révo lues à compter du jour où l’infrac tion a été commise » ;
que selon l’article 3 de l’Ordon nance n° 2020-303 du 25 mars 2020
portant adap ta tion des règles de procé dure pénale sur le fonde ment
de la loi de la loi du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à
l’épidémie de Covid 19, « les délais de pres crip tion de l’action publique
et de pres crip tion de la peine sont suspendus à compter du 12 mars
2020 jusqu’au terme prévu à l’article 2 » ; que l’article 2 prévoit : « les
dispo si tions de la présente ordon nance sont appli cables (?) jusqu’à
l’expi ra tion d’un délai d’un mois à compter de la date de cessa tion de
l’état d’urgence sani taire déclaré dans les condi tions de l’article 4 de
la loi du 23 mars 2020 » ; que l’article 1er de la loi n° 2020-546 du
11 mai 2020 proro geant l’état d’urgence sani taire et complé tant ses
dispo si tions prévoit :

21

« l’état d’urgence sani taire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020-290
du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid 19
est prorogé jusqu’au 10 juillet 2020 inclus ; qu’en l’espèce Mme [Z],
victime d’une infrac tion le 29 mars 2014 dispo sait d’un délai
[expi rant] au 10 août 2020 inclus pour déposer plainte avec
consti tu tion de partie civile ; que pour déclarer la demande de Mme
[Z] irre ce vable, la cour d’appel a retenu qu’aucune pour suite pénale
n’ayant été exercée en dépit de la plainte déposée le 1er avril 2014 et
de l’ouver ture d’une enquête préli mi naire pour faits de violences
aggravés, cette demande devait être présentée dans le délai de trois
ans à compter de l’infrac tion, soit au plus tard le 29 mars 2017 ; qu’en
statuant ainsi quand l’action publique était toujours en cours, la cour
d’appel qui n’a constaté l’exis tence d’aucune déci sion ayant statué
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défi ni ti ve ment sur cette action a violé les articles 8 et 706-5 du code
de procé dure pénale, ensemble les articles 2 et 3 de l’Ordon nance
n° 2020-303 du 25 mars 2020 prise sur le fonde ment de la loi du
23 mars 2020 et l’article 1er de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020. »

Motivation
Réponse de la Cour22

6. Aux termes de l’article 706-5, alinéa 1er, du code de procé dure
pénale, dans sa rédac tion anté rieure à celle issue de la loi n° 2020-
833 du 2 juillet 2020, à peine de forclu sion, la demande d’indem nité
doit être présentée dans le délai de trois ans à compter de la date de
l’infrac tion. Lorsque des pour suites pénales sont exer cées, ce délai
est prorogé et n’expire qu’un an après la déci sion de la juri dic tion qui
a statué défi ni ti ve ment sur l’action publique ou sur l’action civile
engagée devant la juri dic tion répres sive ; lorsque l’auteur d’une
infrac tion mentionnée aux articles 706-3 et 706-14 est condamné à
verser des dommages- intérêts, le délai d’un an court à compter de
l’avis donné par la juri dic tion en appli ca tion de l’article 706-15.
Toute fois, la commis sion relève le requé rant de la forclu sion lorsqu’il
n’a pas été en mesure de faire valoir ses droits dans les délais requis
ou lorsqu’il a subi une aggra va tion de son préju dice ou pour tout
autre motif légitime.

23

7. Il en résulte que le délai de forclu sion prévu par ce texte ne peut
être prorogé que s’il n’a pas déjà expiré au jour où des pour suites
pénales sont exercées.

24

8. Ayant relevé qu’aucune pour suite pénale n’avait été exercée avant
le 29 mars 2017, terme du délai de forclu sion de trois ans, la cour
d’appel a retenu, à bon droit, que les pour suites pénales exer cées
après cette date étaient sans inci dence sur la forclu sion déjà acquise.

25

9. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.26

Moyens

Mais sur le second moyen27

Enoncé du moyen28



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

10. Mme [Z] fait le même grief à l’arrêt, alors29

« que l’objet du litige est déter miné par les préten tions respec tives
des parties ; que selon l’article 706-5 du code de procé dure pénale, la
commis sion relève le requé rant de la forclu sion lorsqu’il n’a pas été
en mesure de faire valoir ses droits dans les délais requis ou lorsqu’il
a subi une aggra va tion de son préju dice ; que pour dire n’y avoir lieu
à relever Mme [Z] de forclu sion la cour d’appel retient que l’exis tence
d’une aggra va tion de son préju dice n’est pas établie ni même
invo quée ; qu’en statuant ainsi quand dans ses conclu sions noti fiées
le 26 novembre 2020, Mme [Z] faisait valoir que les séquelles
psycho lo giques étaient réap pa rues plus vives, qu’elle souf frait depuis
quelques mois de cauche mars et de rémi nis cence de l’agres sion et
avait déve loppé plusieurs phobies handi ca pantes au quoti dien, que la
néces sité d’un suivi psychia trique s’était imposé en 2019 et versait
aux débats les attes ta tions du médecin psychiatre, la cour d’appel a
méconnu les termes du litige et a violé l’article 4 du code de
procé dure pénale. »

Motivation
Réponse de la Cour30

Vu l’article 455 du code de procé dure civile :31

11. Selon ce texte, tout juge ment doit être motivé.32

12. Pour dire n’y avoir lieu à relever Mme [Z] de forclu sion, l’arrêt
retient que l’exis tence d’une aggra va tion du préju dice n’est pas établie
ni même invo quée par la requérante.

33

13. En statuant ainsi, alors que dans ses conclu sions d’appel, Mme [Z]
s’était prévalue d’une aggra va tion de son préju dice, et sans analyser,
même de façon sommaire, les attes ta tions qu’elle produi sait au
soutien de cette allé ga tion, la cour d’appel n’a pas satis fait aux
exigences du texte susvisé.

34

Dispositif

PAR CES MOTIFS, la Cour :35

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il confirme la déci sion
du 24 juillet 2019 en ce qu’elle dit n’y avoir lieu à relever Mme [Z] de

36
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forclu sion, l’arrêt rendu le 4 février 2021, entre les parties, par la cour
d’appel de Paris ;

Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de
Paris autre ment composée.

37

Laisse les dépens à la charge du Trésor public ;38

En appli ca tion de l’article 700 du code de procé dure civile, condamne
le Fonds de garantie des victimes des actes de terro risme et d’autres
infrac tions à payer à Mme [Z] la somme de 3 000 euros ;

39

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de
cassa tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge
ou à la suite de l’arrêt partiel le ment cassé ;

40

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du trente
novembre deux mille vingt- trois.

41

Docu ments de communication
Commu niqué : télécharger.42

Déci sion attaquée
Cour d’appel de paris h3 
4 février 2021 (n°19/16461)

43

Textes appliqués
Article 455 du code de procé dure civile.44

Les dates clés
Cour de cassa tion Deuxième chambre civile 30-11-202345

Cour d’appel de Paris H3 04-02-202146

https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/65684497ddd7eb8318e53633/56ede57bf87165fe0b8d87a9ba0849f4
https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=455%2Bcode%2Bde%2Bproc%C3%A9dure%2Bcivile&page=1&init=true


Cass. 2  Civ., 30 novembre 2023, n° 22-14.765
(barèmes de capitalisation)
Copyright
CC-BY

OUTLINE

Faits et procédure :
Examen des moyens
Réponse de la Cour

TEXT

e

« (…)1

Faits et procédure :
2. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 17 février 2022), Mme [V] a été
victime, le 26 juin 2011, alors qu’elle condui sait sa moto cy clette, d’un
acci dent de la circu la tion impli quant un véhi cule assuré par la société
Gan, aux droits de laquelle vient la société Allianz IARD (l’assu reur), à
l’origine de l’ampu ta tion de sa jambe gauche.

2

3. Elle a assigné l’assu reur, ainsi que l’établis se ment d’héber ge ment
pour personnes âgées dépen dantes Le [6], son employeur, en
présence de la caisse primaire d’assu rance maladie des Deux- Sèvres
et de la Mutuelle natio nale terri to riale, en indem ni sa tion de
ses préjudices.

3

Examen des moyens
Sur le premier moyen, pris en ses première, deuxième et troi sième
branches, et sur le second moyen

4

4. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ces griefs qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

5
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Mais sur le premier moyen, pris en sa quatrième branche6

Enoncé du moyen7

5. Mme [V] fait grief à l’arrêt de fixer à la seule somme de
1 846 255,97 euros l’indem ni sa tion qui lui a été allouée au titre des
dépenses de soins, santé et appa reillage futures et de la débouter du
surplus de ses demandes à ce titre, alors « que la cour d’appel a jugé
que le « barème utilisé pour la capi ta li sa tion [serait le barème] publié
à la Gazette du Palais en 2020 au taux zéro » ; qu’en évaluant dès lors
le préju dice subi par la victime au titre des frais d’acqui si tion et de
renou vel le ment de son fauteuil roulant sur la base d’un prix de l’euro
de rente issu de la Gazette du Palais de 2017, la cour d’appel n’a pas
tiré les consé quences légales de ses propres consta ta tions et a violé
le prin cipe de la répa ra tion inté grale, ensemble l’article 1382, devenu
1240 du code civil. »

8

Réponse de la Cour
Vu l’article 455 du code de procé dure civile :9

6. Selon ce texte, tout juge ment doit être motivé. La contra dic tion
entre les motifs équi vaut à un défaut de motifs.

10

7. Pour allouer à Mme [V] une indem nité capi ta lisée au titre des
dépenses de santé futures liées à l’acqui si tion et au renou vel le ment
d’un fauteuil roulant, l’arrêt, après avoir énoncé qu’il serait utilisé,
pour liquider les préju dices, le barème de capi ta li sa tion publié par la
Gazette du Palais en 2020 et fait appli ca tion de ce barème pour la
fixa tion d’autres postes de préju dices, évalue cette indem nité en
appli quant un euro de rente viagère corres pon dant au barème publié
par la Gazette du Palais en 2017.

11

8. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui s’est contre dite, n’a pas
satis fait aux exigences du texte susvisé.

12

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur l’autre grief du
pourvoi, la Cour : CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il fixe
à la somme de 1 846 255,97 euros les dépenses de soins, santé et
appa reillage futures, l’arrêt rendu le 17 février 2022, entre les parties,
par la cour d’appel de Versailles ; Remet, sur ce point, l’affaire et les

13
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parties dans l’état où elles se trou vaient avant cet arrêt et les renvoie
devant la cour d’appel de Versailles autre ment composée (…) ».



CA Paris, 20 décembre 2023 (affaire du
Médiator)
Copyright
CC-BY

TEXT

Paris, le 20 décembre 20231

En novembre 2010, plusieurs patients consom ma teurs du MEDIATOR,
un médi ca ment commer cia lisé depuis 1976, dépo saient plaintes,
faisant valoir qu’il exis te rait un lien entre la prise de ce médi ca ment
et la surve nance de valvu lo pa thies et/ou hyper ten sion arté rielle
pulmo naire (ci- après HTAP), deux mala dies
poten tiel le ment mortelles.

2

A la suite de l’enquête préli mi naire puis de l’infor ma tion confiée au
pôle de santé publique du tribunal judi ciaire de Paris, les juges
d’instruc tion en charge du dossier déci daient, en août 2017, le renvoi
devant le tribunal correc tionnel de quatorze personnes physiques,
dont l’ancien président opéra tionnel du groupe SERVIER, Jean
Philippe SETA et de onze personnes morales à savoir l’agence
fran çaise de sécu rité sani taire des produits de santé (ci- après
AFSSAPS) et dix sociétés du groupe SERVIER, pour trom perie
aggravée, homi cides et bles sures invo lon taires aggra vées, obten tion
frau du leuse de docu ments admi nis tra tifs, escro que ries ainsi que
divers délits d’atteintes à la probité.

3

A l’issue des audiences tenues courant 2019 et 2020, le tribunal
judi ciaire de Paris, par juge ment en date du 29 mars 2021, consi dé rait
que le délit d’obten tion frau du leuse de docu ments admi nis tra tifs était
pres crit et que le délit d’escro querie n’était pas constitué. Il entrait en
voie de condam na tion pour les délits de trom perie aggravée et
d’homi cides et bles sures invo lon taires aggra vées, ne rete nant
cepen dant pas, pour cette seconde infrac tion la circons tance
aggra vante de manque ment déli béré à une obli ga tion de sécurité.

4

Du fait des appels du minis tère public, de six sociétés du groupe
SERVIER et de plusieurs parties civiles, la cour d’appel de Paris était

5
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saisie de l’examen des infrac tions de trom perie aggravée, homi cides
et bles sures invo lon taires aggra vées, obten tion frau du leuse de
docu ments admi nis tra tifs et escroqueries.

Sur l’action publique, à l’issue de 99 audiences de débats et l’audi tion
de 4 experts et 69 témoins, dans un arrêt rendu ce jour, la cour
d’appel de Paris a estimé que le MEDIATOR présen tait bien des
propriétés anorexi gènes faibles mais indis cu tables et que celles- ci
avaient été sciem ment dissi mu lées tant au moment de la mise sur le
marché que tout au long de la commer cia li sa tion. Elle a égale ment
estimé que les respon sables de la commer cia li sa tion du médi ca ment
ont fait en sorte de dissi muler aux patients et aux méde cins les points
communs exis tant entre la méta bo li sa tion du benfluorex, la molé cule
du MEDIATOR, et les fenflu ra mines, des anorexi gènes mis en cause
dans la surve nance de valvu lo pa thie et d’HTAP.

6

La cour a par ailleurs estimé que dès 1995 pour les HTAP, et a fortiori
dès 1997 pour les valvu lo pa thies, compte tenu de la proxi mité
chimique des molé cules qui appar te naient toutes à la famille des
fenflu ra mines, le groupe SERVIER aurait dû, a minima, informer
l’AFSSAPS, les méde cins et les patients de l’exis tence d’un risque et
préco niser des restric tions d’usage du MEDIATOR.

7

Compte tenu des dissi mu la tions rete nues par la cour, celle- ci a
estimé que l’auto ri sa tion initiale de mise sur le marché, en 1974, et les
renou vel le ments succes sifs inter venus jusqu’en 2007, avaient été
obtenus frau du leu se ment et que la pres crip tion, pour des motifs de
droit, n’était pas acquise.

8

La cour a égale ment estimé que, du fait de ces nombreuses
dissi mu la tions, les respon sables de la commer cia li sa tion du
MEDIATOR ont obtenu son inscrip tion comme médi ca ment du
méta bo lisme et obtenu, en fraude, des condi tions de rembour se ment
propre à cette caté gorie de médi ca ment puis des rembour se ments
effec tifs sur cette base jusqu’en 2009, carac té ri sant ainsi des
manœuvres frau du leuses consti tu tives d’une escro querie commise au
préju dice des orga nismes de sécu rité sociale. Elle a cepen dant estimé
que cette infrac tion ne pouvait être repro chée qu’aux six sociétés
appe lantes et non à Jean Philippe SETA relaxé de ce chef.

9



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

La cour a donc, concer nant ces deux infrac tions, infirmé la déci sion
des premiers juges.

10

Elle a, en revanche, confirmé les termes de la déci sion atta quée en ce
qui concerne les infrac tions de trom perie aggravée et d’homi cides et
bles sures invo lon taires, en ne rete nant pas comme le tribunal,
l’exis tence d’un manque ment déli béré à une obli ga tion parti cu lière
de sécurité.

11

La cour a condamné, en tenant compte de la situa tion de chacune
d’entre elles, les six sociétés appe lantes à payer, au total,
9 173 000 euros d’amendes.

12

Jean Philippe SETA a, pour sa part, été condamné à 4 ans
d’empri son ne ment dont un an ferme aménagé ab initio sous le
régime de la déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique et
3 ans assortis du sursis outre, au total, à 89 100 euros d’amendes.

13

Sur le plan civil, la cour a, s’agis sant des dommages inté rêts alloués
sur le fonde ment de la trom perie aggravée et des homi cides et
bles sures invo lon taires, rete nant les mêmes prin cipes indem ni taires
que les premiers juges, pour l’essen tiel confirmé la déci sion de
première instance.

14

S’agis sant des caisses d’assu rance maladie et des mutuelles
consti tuées sur le fonde ment de l’escro querie, la cour a condamné les
six sociétés du groupe SERVIER à leur verser la somme globale de
415 592 372,40 euros au titre du préju dice finan cier et
1 047 123,01 euros au titre du préju dice de désor ga ni sa tion outre plus
de 5 millions d’euros sur le fonde ment de l’article 475-1 du code de
procé dure pénale (frais d’avocat).

15



Cass 2  Civ., 21 décembre 2023, n° 22-17.456
(préjudice économique)
Copyright
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OUTLINE

Texte de la décision
Entête
Exposé du litige
Moyens
Motivation
Moyens
Motivation
Dispositif

Décision attaquée
Les dates clés

TEXT

e

Deuxième chambre civile – Forma tion restreinte hors RNSM/NA 
ECLI:FR:CCASS�2023�C201286

1

Texte de la décision

Entête
CIV. 2 
FD 
COUR DE CASSATION 
Audience publique du 21 décembre 2023 
Cassa tion partielle 
Mme MARTINEL, président 
Arrêt n° 1286 F-D  
Pourvoi n° D 22-17.456 
RÉPU BLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

2
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ARRÊT DE LA COUR DE CASSA TION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE,
DU 21 DÉCEMBRE 2023

3

1°/ Mme [D] [Z],4

2°/ Mme [H] [K],5

toutes deux domi ci liées [Adresse 6], [Loca lité 4],6

ont formé le pourvoi n° D 22-17.456 contre l’arrêt rendu le 29 avril
2022 sur renvoi après cassa tion par la cour d’appel d’Aix- en-Provence
(chambre 4-8), dans le litige les oppo sant au Fonds d’indem ni sa tion
des victimes de l’amiante, dont le siège est [Adresse 1], [Loca lité 5],
défen deur à la cassation.

7

Les deman de resses invoquent, à l’appui de leur pourvoi, trois moyens
de cassation.

8

Le dossier a été commu niqué au procu reur général.9

Sur le rapport de M. Ittah, conseiller réfé ren daire, les obser va tions de
Me Balat, avocat de Mmes [Z] et [K], de la SARL Le Prado- Gilbert,
avocat du Fonds d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante, et l’avis de
M. Grignon Dumoulin, avocat général, après débats en l’audience
publique du 14 novembre 2023 où étaient présents Mme Martinel,
président, M. Ittah, conseiller réfé ren daire rappor teur, Mme Leroy- 
Gissinger, conseiller doyen, et Mme Cathala, gref fier de chambre,

10

la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, composée des
président et conseillers précités, après en avoir déli béré
confor mé ment à la loi, a rendu le présent arrêt.

11

Exposé du litige

Faits et procédure12

1. Selon l’arrêt attaqué (Aix- en-Provence, 29 avril 2022), rendu sur
renvoi après cassa tion (2e Civ., 26 novembre 2020, pourvoi n° 18-
22.069, publié) [W] [K] est décédé le [Date décès 3] 2016 des suites
d’un cancer.

13

2. Mme [Z], compagne de [W] [K] et Mme [K], leur fille, née le [Date
nais sance 2] 1998, qui rési dait chez sa mère, ont saisi le Fonds

14
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d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante (le FIVA) d’une demande de
répa ra tion de leurs préju dices personnels.

3. Contes tant l’offre d’indem ni sa tion du FIVA, elles ont formé un
recours devant une cour d’appel.

15

Moyens

Examen des moyens16

Sur les premier et troi sième moyens17

Motivation
4. En appli ca tion de l’article 1014, alinéa 2, du code de procé dure
civile, il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ces moyens qui ne sont mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassation.

18

Moyens
Mais sur le deuxième moyen19

Enoncé du moyen20

5. Mme [K] fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande
d’indem ni sa tion de son préju dice écono mique, alors « que le
préju dice écono mique est celui qui résulte de la perte ou de la
dimi nu tion de revenus, de sorte que la perte de subsides des proches
en cas de décès de la victime prin ci pale doit être réparée ; qu’en
refu sant toute indem ni sa tion du préju dice écono mique de Mme [K],
tout en consta tant que son père décédé alimen tait son compte en
vue de lui consti tuer une épargne pour sa vie future, ce dont se
dédui sait l’exis tence du préju dice écono mique subi par Mme [K],
consis tant préci sé ment dans la perte de cette consti tu tion régu lière
d’une épargne à son profit, la cour d’appel n’a pas tiré les
consé quences légales de ses consta ta tions et a violé le prin cipe de
répa ra tion inté grale du préju dice et l’article 53 de la loi n° 2000-1257
du 23 décembre 2000. »

21
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Motivation
Réponse de la Cour22

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime :

23

6.Pour débouter Mme [K] de sa demande d’indem ni sa tion formée au
titre du préju dice écono mique, l’arrêt relève qu’elle était ratta chée au
seul foyer fiscal de sa mère et retient que l’alimen ta tion, par [W] [K],
du plan d’épargne loge ment et du contrat d’assu rance sur la vie
ouverts au nom de sa fille ne constitue pas l’apport d’une aide
finan cière régu lière au sens économique.

24

7. En se déter mi nant ainsi, par des motifs impropres à exclure
l’exis tence d’un préju dice écono mique subi par Mme [K] du fait du
décès de son père, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à
sa décision.

25

Dispositif
PAR CES MOTIFS, la Cour :26

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il fixe et condamne en tant que de
besoin le Fonds d’indem ni sa tion des victimes à verser, à Mme [Z] les
sommes de 20 000 euros au titre de son préju dice moral et
12 600 euros au titre de son préju dice d’accom pa gne ment de fin de
vie, et à Mme [K] la somme de 25 000 euros au titre de son préju dice
moral, l’arrêt rendu le 29 avril 2022, entre les parties, par la cour
d’appel d’Aix- en-Provence ;

27

Remet, sauf sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel d’Aix- 
en-Provence autre ment composée ;

28

Condamne le Fonds d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante aux
dépens ;

29

En appli ca tion de l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les
demandes ;

30

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de
cassa tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge

31
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ou à la suite de l’arrêt partiel le ment cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt et un
décembre deux mille vingt- trois.

32

Déci sion attaquée
Cour d’appel d’aix en provence 
29 avril 2022 (n° 21/00639)

33

Les dates clés
Cour de cassa tion Deuxième chambre civile 21-12-202334

Cour d’appel d’Aix en Provence 29-04-202235



Actualités à signaler



Actualités
Copyright
CC-BY

TEXT

Colloque/ « Rencontres du dommage corporel », Grand’ chambre de la
Cour de cassa tion, vendredi 2 février 2024, sous la direc tion scien ti fique
de Mireille Bacache et Stéphanie Porchy- Simon (en présen tiel et en
live stream). Replay disponible.
Rencontre/ La journée annuelle du master 2 droit du dommage corporel
de la faculté de droit de l’USMB univer sité Savoie- Mont-Blanc du 26 juin
2022 sur « L’indem ni sa tion des victimes d’acci dent du travail : dialogue
entre droit commun et droit de la sécu rité sociale » est dispo nible en
ligne sur la plate forme Youtube. Replay disponible.
Publi ca tion/ Publi ca tion des états géné raux du droit du dommage
corporel, 24 novembre 2023, Paris, « Dommage corporel et droit pénal :
infrac tions et stra té gies », Gaz. pal., hors- série nº 1 du 30 janvier 2024.
Programme disponible.
Publi ca tion/ Paru tion de la Gazette du palais spécia lisée « Droit du
dommage corporel », 2023, nº 32, avec un dossier consacré à la ques tion
des acci dents du travail et DFP consé cu ti ve ment au revi re ment de
juris pru dence opéré par l’assem blée plénière de la Cour de cassa tion le
20 janvier 2023.
Publi ca tion/ Paru tion du tableau de juris pru dence chiffré de maître
Olivier Merlin, Gaz. pal. 2023, nº 32, p. 36.
Publi ca tion/ Décembre 2023, premier volume de la Revue pratique du

dommage corporel, sous la direc tion de Philippe Donnou, avec le
concours de l’ANAMEVA. La revue est acces sible en ligne au format
numé rique aux éditions LEH.
Publi ca tion/ Paru tion des nº 230, 231 et 232 du Journal des acci dents et

des catastrophes. Dispo nibles en ligne.
Publi ca tion/ Paru tion au Journal officiel du 15 octobre 2023 du décret
2023-946 du 14 octobre 2023 qui révise et complète le tableau des
mala dies profes sion nelles relatif aux cancers du larynx et de l’ovaire
provo qués par l’inha la tion de pous sières d’amiante. Il déter mine,
notam ment, les condi tions de prise en charge au titre des mala dies

https://www.courdecassation.fr/agenda-evenementiel/rencontres-du-dommage-corporel
https://www.youtube.com/playlist?list=PLGWG0AD2xR8FncB-NLxbK_8QA78S0ycts
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/programme_egdc2023.pdf
https://www.leh.fr/
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profes sion nelles, ainsi que la liste des travaux suscep tibles de provo quer
ces pathologies. Docu ment disponible.
Publi ca tion/ Paru tion d’un Guide de défense des victimes de violences

intra fa mi liales 2024/2025. Conseils et procé dures pour la défense des

victimes de violences intrafamiliales par Lucile Bertier, Lexis nexis, 2023.
Actua li sa tion/ Refonte des fiches tech niques concernant la tierce
personne temporaire et la tierce personne permanente, ANADOC,
septembre 2023.
Actua li sa tion/ Paru tion du barème de capi ta li sa tion « BCRIV » 2023.
Dispo nible en ligne.
Appel à contri bu tion/ Appel à contri bu tion pour le quatrième
numéro de Jurimétrie. Revue de la mesure des phéno mènes juridiques

(date limite 31 décembre 2024 – moda lités dispo nibles en ligne).
Annonce/ Décembre 2023 – Open Data : Les déci sions civiles de neuf
tribu naux judi ciaires sont désor mais disponibles via le moteur de
recherche Judilibre. Commu niqué de presse dispo nible en ligne.
Annonce/ Le 22 mai 2023, le garde des Sceaux a annoncé la créa tion
d’un pôle violences intra fa mi liales au sein de toutes les juri dic tions (VIF)
dans le cadre du plan du gouver ne ment plan en faveur de
l'éga lité femmes- hommes. Replay disponible.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFARTI000048206689
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https://www.courdecassation.fr/print/pdf/node/19000
https://www.dailymotion.com/video/x8l4r75

